INTRODUCTION GENERALE
« Le contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s’obligent envers une ou plusieurs autres à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose »
. Ainsi défini, le contrat est pour le code civil, l’instrument matérialisant une fusion de volontés, lesquelles se rencontrent pour suivre un objectif commun, ou encore sceller leur décision poursuivre des buts diamétralement opposé, sans que les objectifs de l’un ne causent une nuisance à l’autre. Autrement dit à fortiori, l’on ne saurait parler, au sens de la définition stricte du code civil, de contrat s’il ne rassemble nullement au moins deux volontés poursuivant un but identique, ou même encore un but différent, qui fera l’objet d’une contractualisation. L’idée de rencontre de volontés, en vue de formation d’un contrat se retrouve aussi dans l’Acte Uniforme OHADA portant sur le droit des sociétés commerciales lorsqu’il définit le contrat de société comme étant celle dans laquelle « deux ou plusieurs personnes qui conviennent, par un contrat, d’affecter à une activité des biens en numéraire ou en nature, dans le but de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter »
. Nous comprenons donc que traditionnellement, la notion entre plusieurs personnes, même si dans le code civil
 et l’Acte Uniforme OHADA sur les sociétés commerciales
, il est prévu que le contrat puisse être valablement formé par la volonté d’une seule personne. Ainsi le contrat a, pour reprendre les paroles de BOYER, « pour caractéristique spécifique de comporter nécessairement un accord de volonté »
. Et d’ajouter que « ce n’est que dans  la masure où – selon une terminologie classique – un accord de volontés pourrait être analysé en un acte subjectif et non en un acte – condition ou un acte – règle qu’il mériterait la qualification de contrat »
. Ainsi pour l’auteur, il convient de dissocier de plus en plus aujourd’hui le contrat, d’un accord de volontés, puisque  pour lui, le contrat est un instrument de compromis entre des intérêts opposés, différent d’une réunion de volontés au contenu similaire ayant pour souci l’atteinte d’un objectif identique. Cela établi, il est un truisme de constater que les relations commerciales allant crescendo on fait soit peu évoluer la notion de contrat de son appréhension classique de la rencontre des volontés. En effet, avec une avancée industrielle, et par voie de conséquence, le développement de la production de masse, il est de nombreuses relations qui se forme et qui constituent pour le juriste des contrats, même si pour le profane cela reste des actions où la volonté n’intervient nullement, son but étant tout simplement la satisfaction d’un besoin. Au rang de ces relations nous évoquerons le transport où le document contractuel acheté au guichet qui est le ticket transport va être sous la houlette des conditions fixées par le transporteur. C’est ce qu’il convient d’appeler aujourd’hui « les contrats de guichet »  Allant dans le même ordre d’idées les contrats d’adhésion participent de la situation dans laquelle l’une des parties ne participe  nullement à l’élaboration des clauses du contrat, il n’en demeure pas moins, à notre sens que l’adhésion du contractant n’y ayant pas participé vaut fonction ou encore croisement de volonté
. Toutefois l’ensemble des données plus ou moins variables permettant de faire à un moment précis un bilan de la situation économique, plus connu sous le nom de conjoncture, est un facteur capital qui, d’une manière ou d’une autre, influe tant sur les contrats eux-mêmes, en ce que ceux-ci s’en trouvent de plus en plus adaptés aux besoins des opérateurs économiques. La conjoncture économique peut donc, à juste titre  être appréhendée comme étant la situation générale de l’économie d’un pays, d’un continent, voire d’une entreprise à un moment donné. Les atermoiements de l’économie, ayant crée un marasme économique jusqu’ici sans précédent dans le monde. L’Afrique en général, et les pays de l’OHADA en ressentent les effets. Cette situation créant une insécurité juridique notoire, elle entraîne une absence d’investissement qu’un  opérateur économique étranger a révélé pour justifier cette méfiance que : « nous ne voulons pas investir dans cette zone parce que nous ne connaissons pas le droit qui va régir notre patrimoine le même droit n’est pas applicable d’un pays à un autre. On ne tient pas compte de la jurisprudence »
. Nous n’avons nullement l’intention ici, de nous lancer dans une analyse des clivages des différents droits que l’on peut retrouver au sein des pays de l’OHADA. Notre sujet nous renvoyant plutôt à rechercher quels sont, dans un tel contexte, les aspects du contrat ayant été maintenus et ceux ayant subi des améliorations, ou encore altérations. Ainsi, l’épreuve par laquelle les contrats doivent passer s’avère être la situation économique qui peut les affecter de façon positive ou négative. Au total donc, l’appréhension de notre sujet : Les contrats à l’épreuve de la conjoncture économique dans les pays de l’OHADA impliquent que dans cette région de l’Afrique les contrats ont, ou encore, sont sur le point de subir des amendements ou modifications majeures. Pour mieux répondre à la conjoncture économique actuelle qui, signalons-le peut être appréciée à l’aide d’indicateurs économiques tels que le taux de croissance du produit intérieur brut, le taux d’inflation, l’évolution du taux de chômage, la balance commerciale, pour ne citer que les critères, que l’on appelle communément en économie « le carré magique » de KALDOR
. Loin de nous la prétention ici d’ouvrir une analyse sur la conjoncture économique. Notre objectif principal est de résoudre la question fondamentale de savoir quel est  le sort des contrats face à la situation économique actuelle ? La tentative de réponse à cette question nous entraîner à considérer qu’en soi, les contrats tels que nous les connaissons dans leur mode traditionnel ne disparaîtront sans doute jamais, en ce que leur essence, par delà, l’épreuve de la conjoncture économique, ainsi que leurs critères fondamentaux survivent (Première partie) en dépit, cela est inévitable, des innovations et bouleversements que connaissent aujourd’hui les contrats (Deuxième partie).

PREMIERE PARTIE :
LA SURVIVANCE DES CONTRATS A L’EPREUVE DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE DANS LES PAYS DE L’OHADA.
Les contrats étant l’un des moyens les plus usités dans le monde des affaires, il est capital que les parties à toutes conventions soient en accord sur les clauses  définissant les modalités de leur engagement. Cela dit, il n’en ressort pas moins qu’avec la mondialisation de l’économie, dont l’une des conséquences négatives est la crise mondiale actuelle a laquelle toutes les nations essaient de faire face, les pays Africains ne sont nullement épargnés, et malgré les atermoiements de l’économie, il est une consolation de constater que la crise n’a point entraine de schismes importants dans les rapports contractuels en ce que d’une part, les caractères fondamentaux des contrats sont toujours d’actualité dans les pays de l’Ohada, et ce, en dépit de l’introduction de conceptions et règles nouvelles (Chapitre I), ce qui, d’autre part conduit les pays de l’OHADA a cristalliser le caractère obligatoire des contrats  (Chapitre II)

CHAPITRE I :

LA CONSECRATION DES CARACTERES FONDAMENTAUX DES CONTRATS PAR DELA L’EPREUVE DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE.
 
Dans les pays de l’OHADA, dont la majorité est sous le plan juridique d’obédience civiliste
 ont conservé pour les besoins d’une plus grande intégration régionale en consacrant les grands principes directeurs régissant la formation des contrats qui demeurent dans les pays de l’OHADA
 par delà les clivages particuliers pouvant différencier les divers droits, les socles dans lesquels reposent en dépit de la conjoncture économique, la formation des contrats (Section I) ainsi que son corollaire qu’est la nécessité (obligation) de formation et de conclusion  des contrats sans vices par delà l’épreuve de la conjoncture économique (Section II).
SECTION I : La transcendance des principes directeurs de formation des contrats face à l’épreuve de la conjoncture économique
 
Une meilleure appréhension nous conduit ici au constat selon lequel la transcendance s’est manifestée pour les pays de l’OHADA
  en l’inamovibilité d’un principe essentiel de la formation des contrats à savoir l’autonomie de la volonté (Paragraphe I) à titre principal, et à titre secondaire, par d’autres conditions tout autant essentielles de formation des contrats subsistant à l’épreuve de la conjoncture économique (Paragraphe II).
PARAGRAPHE  I : L’autonomie de la volonte ; principe cardinal dans la formation    des  contrats, au vu de l’épreuve de la conjoncture économique
 
S’il est un truisme de constater que le principe de l’autonomie de la volonté est un concept fondamental en ce qui concerne la formation des contrats, en ce que la validité du contrat est avant tout, soumise à l’épreuve de la volonté des parties, en ce qu’elles ont conclu sans entorse, de plein gré, (A), mais que cette conception ou alors ce principe de l’autonomie de la volonté trouve des atténuations notables au vu de l’épreuve de la conjoncture économique (B)
A- l’autonomie de la volonte : socle inamovible transcendant l’épreuve de conjoncture économique.
 
La relevance du fait que dans tous les contrats, quelle que soit la situation économique du pays en question et du droit national applicable chez l’un des Etats signataires de l’OHADA
, le principe de l’autonomie de la volonté soit consacré est une raison suffisante pour que nous l’étudions en profondeur (I) avant d’en noter son corollaire indissociable qu’est la bonne foi (II). 

I- La quintessence ou principe de l’autonomie de la volonté

 
La quintessence nous suggérant la teneur, le contenu même du principe de l’autonomie de la volonté, il nous paraît judicieux de définir et relever les fondements du principe (a) et ensuite d’entrevoir quelle en est la portée dans la formation des contrats (b). 
a- La définition et les fondements du principe

 
Le Code civil
 définit le contrat comme une convention par laquelle  une ou plusieurs personnes s’obligent envers une ou plusieurs autres, à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose. Il appert donc que le contrat a pour spécificité de comporter un accord de volontés, bien que pour certains auteurs, il faudrait en outre que cet accord soit librement débattu et fasse naître des droits subjectifs
. C’est certainement pourquoi les obligations nées contractuellement sont appelées par le code civil lui-même  « obligations conventionnelles »
. Toutefois, il est désormais important d’établir la distinction entre ce contrat et un quelconque accord de volontés
 car le contrat n’est qu’un instrument de compromis entre des intérêts contradictoires voire opposés et dans lequel, cela va de soi, chacun n’a cherché que son  propre avantage. Tel n’est pas le cas d’une fusion de volontés au contenu identique ayant un même but. D’où l’ « acte collectif » dans la création d’une association
. 
b- La portée de l’autonomie de la volonté dans la formation des contrats

 
L’accord de volonté doit nécessairement être constaté pour qu’il y ait juridiquement création d’obligations, qu’il y ait contrat
. Il n’en demeure pas moins vrai que l’accord des volontés en se rejoignant doit nécessairement tendre à un effet juridiquement obligatoire, si non les différents intérêts fondés sur la base de compromis ne seraient aucunement protégés, ni les objectifs atteints
. C’est le défaut de cet élément qui a justifié l’essai d’explication de la jurisprudence qui en matière de transport bénévole, refuse en cas d’accident, de situer celui-ci sur le terrain de la responsabilité contractuelle
. 

Il appert donc que la volonté est sur le plan contractuel, la source du droit. Ce qui inclut que les parties (sur le plan du fond du droit) doivent être libre de contracter ou non tout en respectant ces réglementations légales
.
 
L’appréhension de la définition, des fondements de la portée du principe de l’autonomie de la volonté justifie pleinement l’étude plus approfondie d’un corollaire de poids qui, en dépit de la conjoncture économique, est d’ordre  public
 : la bonne foi.
II-  L’obligation corollaire de la liberté contractuelle ; la bonne foi.
 
Etant entendu comme le devoir pour ces contractants d’être loyaux l’un envers l’autre, d’agir de telle sorte d’avoir toujours la croyance à être  en phase avec le droit, ainsi que la conscience d’actes sans biaiser les droits d’autrui. L’examen du socle de cette obligation (a) précèdera le constat de l’extension de celle-ci au devoir de loyauté et de coopération (b).
a- Le socle de l’obligation de bonne foi dans les rapports contractuels

 
La bonne foi puise la source dans  le code civil qui stipule de façon claire que : « Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites
 et d’ajouter : « elles doivent s’exécuter de bonne foi »
. Le projet d’Acte Uniforme OHADA
 sur les contrats
 proposé au conseil des ministres, de cette institution, renchérit en consacrant, pour les pays signataires de l’OHADA
, l’obligation de bonne foi en stipulant « les parties sont tenues de se conformer aux exigences de bonne foi »
. Il ajoute, pour consolider cette obligation qu’ « elles ne peuvent (les parties) exclure cette obligation, ni en limiter la portée »
. Il convient de relever que du point de vue doctrinal, le principe de bonne foi commence dès la période des pourparlers contractuels, qui doivent nécessairement être cohérents et discrets.
b- L’obligation de loyauté et de coopération 
Elle est un autre corollaire non moins important du principe de l’autonomie de la volonté et de la liberté contractuelle en ce qu’on la retrouve déjà consacrée dans les pays de l’OHADA, dans le code des obligations congolais
 qui reconnaissait déjà que « les conventions légalement formées trouvent leurs lois à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées  que de leur consentement mutuel ou pour des causes que la loi autorise. Elles doivent  être exécutées de bonne foi »
.
La loyauté inclue quant à elle une interdiction de se contredire consacrée par l’avant-projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats lorsqu’il stipule que : « une partie ne peut agir en contradiction avec une attente qu’elle a suscité chez l’autre partie lorsque cette dernière a cru raisonnablement à cette attente et agi en conséquence à son désavantage »
.

Qui plus est, l’avant-projet
 appuie une autre retombée du principe de bonne foi dans  les engagements contractuels en justifiant un devoir de collaboration, ou encore de coopération en sus de celui de loyauté. C’est aussi qu’à son article 5/3 il est question du devoir existant entre parties, puisqu’attendu par celles-ci dans le cadre de l’exécution de leurs obligations contractuelles
. Cette velléité de sécurisation des relations contractuelles, surtout des contractants jugés faibles
 a été exprimé par l’introduction des sanctions à l’encontre du contractant  ayant tiré bénéfice plus qu’il n’en était supposé et ce, au détriment de son cocontractant, à l’instar de l’annulation du contrat
.S’il est un truisme que les contrats, en dépit de l’épreuve de la conjoncture économique dans les pays de l’OHADA ont conservé  leurs caractéristiques fondamentales à l’instar de l’autonomie de la volonté et la consécration de son corollaire qui est la bonne foi, il n’en demeure  pas moins vrai que la liberté contractuelle des parties n’est en rien une liberté  absolue. 
B- les limites de la liberté contractuelle dans la formation des contrats au vu de l’épreuve de la conjoncture économique
 
Il devient de plus en plus récurent que les contrats ne soient plus, de façon partielle ou complète, le fruit de la volonté des contractants. Ainsi de prime abord, le Code civil  entérine le premier correctif au principe de l’autonomie de la volonté
. De facto, les limites à liberté contractuelle peuvent pour une meilleure étude être classées en celles qui sont issues de la loi (I) et les limites conventionnelles et sociologiques au principe de l’autonomie de la volonté (II).
I- les dispositions légales constituant un bémol a la liberté contractuelle
 
En sus des limitations traditionnelle du code civil à la liberté contractuelle
, il existe d’innombrables situations où la rencontre des volontés, le contrat pour ainsi dire n’est  rendu  possible qu’après une autorisation administrative. C’est le cas par exemple des ventes des habitations urbaines
.On reste dans ces situations, ou celui qui désire contracter n’a plus l’option du choix du partenaire contractuel en ce que ce sont les  pouvoirs  publics  qui directement ou non, le désigne chaque fois que la loi consacre une situation de monopole soit au profit de l’Etat, soit au profit de certains entrepreneurs à l’instar des transporteurs publics, SOCATUR
.Pis encore, l’Etat va jusqu’à substituer par d’autres effets, ceux voulus expressément par les parties, en accordant  par exemple des délais supplémentaires au débiteur, ou encore proroge la durée du contrat au-delà de la période voulue par les contractants au moment  de la conclusion du contrat
. De manière récurrente aussi, la notion même de contrat s’en voit de plus en plus délaissée. C’est ainsi qu’à titre d’exemple l’on parlera désormais de « relation de travail »
.

 
En plus de toutes les limitations d’origine légale entravant de façon remarquable, voire même inquiétante le principe de l’autonomie de la volonté, il y est des limitations de nature consensuelles et mêmes sociologiques.
II- les limites conventionnelles et sociologiques du principe de l’autonomie de la volonté
Certaines critiques du principe de la liberté contractuelle ont soulevé le fait qu’il est tout  à fait possible que  le « lien contractuel »  soit primitif
. Et selon le Doyen Carbonnier évoquant la loi de MAINE, la règle est issue du groupe, c'est-à-dire que le statut est antérieur au droit de la volonté, autrement dit le contrat
. Du  reste, il appert que dans les sociétés organisées, c’est bien le groupe qui prévoit les règles qui donnent au contrat son caractère obligatoire
. 
Après avoir essaye autant que faire ce peu de relevé quels étaient les principes fondamentaux du contrat ainsi que leurs limites, il n’en demeure  pas moins vrai que l’étude plus approfondie de la question force le constat selon lequel la validité des contrats, bien que  fondée sur les éléments plus hauts mentionnés, est aussi subordonnée à d’autres conditions tout aussi essentielles et que les états de l’OHADA ont maintenu en vigueur en dépit de l’épreuve de la conjoncture économique.
PARAGRAPHE  II : la survivance des autres critères fondamentaux  de formation des contrats subsistant a l’épreuve de la conjoncture économique
 
Au rang des conditions non moins importantes ayant survécues à l’épreuve de la conjoncture économique figurent la capacité des contractants (A), l’objet et la cause du contrat, étant des clauses péremptoire de validité des contrats (B)
A- La subsistance de l’exigence de la capacité des contractants
Les législateurs  du Code civil et de l’OHADA ont consacré  l’exigence de la capacité des contractants dans  la mesure  où la capacité est au fil des ans, devenue une obligation légale et non dérogatoire (I) par les parties, les sanctions y greffées sont une preuve supplémentaire de la place qu’occupe cette exigence dans les pays de l’OHADA (II).
I- l’obligation légale et non dérogatoire de la capacité
A son article 1108, le code civil stipule que « quatre conditions sont nécessaires pour la validité d’une convention : Le consentement de la partie qui s’oblige ; La capacité de contracter, Un objet certain qui forme la matière de l’engagement ; Une cause licite dans l’obligation »
. Autrement dit, l’absence de l’une des dites conditions invalide de plein droit le contrat. La capacité étant la situation de fait donnant droit à un individu de contracter, un potentiel contractant serait en infraction vis-à-vis de cette disposition si son statut ne lui permettait pas de contracter. Ainsi donc, la loi énumère les situations ou encore les cas de prohibition de contracter pour les individus,  à l’article suivant : « Les incapables de contracter sont : Les mineurs ; Les interdits, dans les cas exprimés par la loi, et généralement tous ceux à qui la loi interdit certains contrats »
. Ainsi de plein droit, les mineurs en dessous du seuil fixé par la loi sont interdits de contracter
. Du reste en plus de la capacité de contracter, chaque contractant doit avoir les pouvoirs nécessaires à la conclusion des contrats

II- les sanctions à l’eludation du principe dans la conclusion des contrats au vu de l’épreuve de la conjoncture économique
Il va de soi que toutes les règles sont assorties des mesures coercitives contribuant à son respect ou mieux, à son exécution par les personnes qui décident d’y recourir. Le code civil a prévu diverses mesures pour  pallier au non respect de ces dispositions. A cet effet, il stipule clairement que : « ne peuvent se rendre adjudicataires sous peine de nullité, ni par eux-mêmes, ni par personne interposée, les tuteurs des biens de ceux dont ils ont la tutelle ; les mandataires des biens qui sont chargés de vendre ; les administrateurs, de ceux des communes ou des établissements  publics confiés à leurs soins ; les officiers publics des bien nationaux dont les ventes se font par leur ministère »


Ladite sanction s’étend au juge et à leurs auxiliaires lesquels en sus de la nullité de  leurs actes peuvent se voir infliger des sanctions pécuniaires
. Du reste l’inopposabilité des actes est tout aussi consacrée pour les personnes ayant agit sans disposer des  pouvoirs adéquats
.

B- l’objet du contrat ; cause péremptoire de validité des contrats face a l’épreuve de la conjoncture économique
 
Une meilleure appréhension de l’objet du contrat passera nécessairement par l’étude de ses caractères obligatoires (I) avant de relever quelles sont les mesures coercitives prévues par la loi en cas de non respect des dispositions légales (II).
I-Les caractéristiques obligatoires de l’objet du contrat
 
Etant un corollaire du principe du consentement des parties, en ce que sa détermination est le résultat d’une stipulation contractuelle, le terme objet du contrat est cependant employé sans distinction avec celui de l’objet de l’obligation. L’objet du contrat étant l’opération, le but juridique que les parties recherchent, alors que l’objet de l’obligation doit être entendu comme étant   le contenu de l’engagement qui peut être  un acte positif, négatif, ou encore u ne abstention. C’est par ailleurs ce que souligne le code civil lorsqu’il énonce que : « Tout contrat a pour objet une chose qu’une partie s’oblige à donner, ou qu’une partie s’oblige à faire ou à ne pas faire »
. Ainsi, corroborant l’article 1108 du code civil qui stipule à son alinéa 4 : « …un objet certain qui forme la matière de l’engagement… ». Ce qui induit que l’un des critères fondamentaux de l’objet est sa détermination, tributaire des articles plus hauts cités. Il ne saurait donc plus être considéré comme objet du contrat, l’obligation de « faire un geste »
. Ainsi, si le contrat concerne une chose de corps certain, sa détermination est le fruit d’une spécification contractuelle
. Alors que pour les choses de genre, c’est l’espèce qui doit être le fondement de la détermination
. Il est à relever que cette détermination n’inclut pas nécessairement les quotité et qualité de la chose, leur spécification au  moment de l’exécution de  la chose restant toujours  possible. Le code civil prévoit le même type de solution  pour ce qui est du prix qui doit nécessairement être déterminé
, concernant le contrat de vente, et le louage des choses
. En outre l’objet doit au moment de la formation du contrat, exister. Ce qui signifie qu’un contrat sans objet ne peut valablement être qualifié de tel. Mais il n’est nullement contradictoire de relever que les choses  futures  peuvent   valablement  faire l’objet d’une convention
. A titre d’exemple, il peut   être valablement une récolte à venir. Autrement dit, au moment de la conclusion du contrat de vente, la récolte est encore sur pied. Dans ce cas précis il s’agit d’un contrat assorti d’une condition suspensive. 

L’objet du contrat doit être licite. Ainsi tout objet de la prestation portant sur des choses hors du commerce est impossible sur le plan juridique
. De facto donc, seront illicites toute convention concernant la vente du corps humain, sous réserve que selon les besoins (médicaux) qui ont un intérêt certain, la loi permet des dons de sang ou encore des prélèvements à des fins thérapeutiques. C’est la consécration du principe de l’indisponibilité du corps humain et de l’état de personnes
. Il convient de souligner qu’rang des conditions de validite, figure la cause des contrats que le Professeur Boyer étaye avec soin

II- les sanctions attachées au non respect des dispositions légales
Elles sont prévues par la loi
. Ainsi en cas de non respect des dispositions par l’absence de l’un des caractères plus haut mentionné, la loi prévoit la nullité des actes aussi posés. Toutefois, il convient de relever qu’il peut s’agir tant d’une nullité relative que d’une nullité absolue. C’est ainsi que e la convention liant une personne pour toute est nulle et de nul effet, de même que l’accord de fournir les prestations de striptease
. Du reste la nullité  absolue  peut être invoquée par toute  personne qui a un intérêt justifié à le faire. Le juge peut aussi la relever d’office
, alors que pour la nullité relative, le contractant jugé le plus faible et protégé par la loi peut valablement, de façon expresse ou tacite, dénoncer l’acte vicier
. Cette disposition est entérinée par l’avant projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats
. C’est dans  le même ordre d’idée qu’un auteur constate que l’émergence de la notion de « favor contractus » a pour but de rechercher l’équilibre dans les relations contractuelles : « notamment lorsque la mise en œuvre de celle-ci risque de conduire à des résultats choquants, déraisonnables ou mal adaptés à la réalité économique et sociale »
. La seconde sanction au non respect des normes est l’inopposabilité des conventions passées. Au rang des sanctions aussi nous pouvons aligner la caducité des conventions des actes posés. C’est le cas par exemple de la caducité d’un mariage, même si par la suite l’un des conjoints décide de changer de sexe
.
SECTION II : LA SURVIE DE L’OBLIGATION DE FORMATION DES CONTRATS SANS VICES PAR DELA L’EPREUVE DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE
 
La semence des caractères fondamentaux des contrats dans les pays de l’OHADA entraîne inéluctablement la nécessité de maintien de l’obligation de paner des accords non viciés. C’est pourquoi lesdits contrats doivent nécessairement être dénués des vices du consentement  (Paragraphe I) ; mais que selon la nature des obligations contractuelles les modalités d’exécution de ceux-ci diffèrent (Paragraphe II).
PARAGRAPHE  I : la nécessaire formation des contrats dénués des vices du consentement
 
Au rang des vices du consentement pour lesquels le législateur tient à éloigner les contrats figure l’erreur. C’est certainement dans cette optique que la cristallisation d’avoir des contrats sans vices (A), a conduit le législateur à prévoir des correctifs en cas de non-respect(B).
A- la cristallisation de l’obligation de formation des contrats sans vices
Dans le souci d’un meilleur équilibre dans les prestations contractuelles, le législateur a de façon nette, les situations ou les faits devant être considérées comme des vices qui (I) précéderont les retombées dans la formation du contrat(II)

I. la multiplicité d’attitudes vénales viciant la formation du contrat
 
Elle est entendue comme étant « une fausse croyance relative aux faits ou au droit existant au moment de la conclusion du contrat »
. Ainsi pour le rédacteur de l’avant-projet, une situation matérielle portant erronée, ou encore une présomption de l’un des contractants de la qualité de l’autre peut  être  un facteur de conclusion du contrat, facteur sans lequel, il va sans dire, ce dernier n’aurait point pris l’engagement, ou encore, aurait certainement pris plus de  précautions. Pour corroborer cette définition de l’erreur, le rapport CATALA
 précise qu’ « il n’a y pas de consentement valable, si le consentement n’a été donné que par erreur, ou s’il a été surpris par dol ou extorqué  par violence »
, qui en réalité, reprend ainsi la clause de l’article 1109 du code civil, cela est d’autant plus important que les travaux du colloque de Ouagadougou
, dont le rapport général consacre bien, comme étant  l’un des fondamentaux de Unidroit, la protection du contrat
.
II-Les retombées dans la formation des contrats 
Il est nécessaire de spécifier ce qu’il convient de percevoir par retombées dans  la formation des contrats. Ici, nous voulons spécifier que l’erreur peut être appréhendée dans plusieurs aspects. C’est ainsi par exemple que sera considérée comme erreur, une entrave à l’exécution du contrat. Il en va de même d’une fausse croyance fondée sur les attitudes gestuelles ou alors une situation juridique.

Inversement, une erreur de jugement, bien qu’ayant la pleine connaissance des circonstances ne sera considérée comme erreur. Mais plutôt davantage comme un cas d’inexécution
. C’est dans cette optique que le code civil stipule que : « l’erreur n’est une cause de nullité de la convention que lorsqu’elle tombe sur la substance même de la chose qui est en l’objet. » Et l’alinéa 2 d’ajouter qu’ « elle n’est point une cause de  nullité, lorsqu’elle  ne  tombe que sur la personne avec laquelle on a l’intention de contracter, à moins que la considération de cette personne ne soit la cause principale de la convention
. C’est ainsi par exemple lorsqu’il s’agit d’un contrat que l’on pense conclure avec un héritier qui, à tous points de vue, laisse penser qu’il a bien cette qualité : c’est la théorie de l’apparence, pour laquelle  la personne même avec laquelle on contracte est la cause de la convention, puisque sans cette conviction l’on n’aurait pas contracté.

 
Dans le même ordre d’idées les principes d’Unidroit, lesquels se sont   inspirés  les rédacteurs de l’avant projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats, relèvent les conditions dans lesquelles  l’on  pourrait invoquer la nullité des conventions
. 

Il va donc de soi, à la lumière de cet article que pour être considérée comme telle, l’erreur doit  être  suffisamment conséquente. Autrement dit, la pertinence de l’erreur s’apprécie à sa gravité : sont donc de facto et de jure, exclues les erreurs bénignes pouvant être par inadvertance commises  par l’une ou l’autre des parties.
Les conditions de la pertinence de l’erreur n’étant pas exclusivement à l’attention de la partie dans l’erreur, il convient de relever que le contractant dans l’erreur a le droit d’invoquer la nullité si l’autre contractant est impliqué dans l’erreur de la victime. Autrement dit, si par des faits, des abstentions, ou encore des déclarations erronées sur sa qualité, elle aurait conditionné la victime à contracter par l’extrapolation dans les négociations ou encore dans les publicités est généralement tolérée. C’est ce que l’on appelle communément
 : « Dolus bonus »
 .Qui plus est pour justifier   l’annulation du contrat, il doit  s’agir d’une erreur dont  devait obligatoirement renseigner l’auteur à la victime. Il existe des cas d’erreurs dans l’expression ou la transmission
. C’est ainsi que si l’erreur consiste en une transmission de chiffres inexacts constitue une erreur justifiant  la nullité, à charge pour le contractant qui transmet la déclaration d’en déclarer l’inexactitude, sinon, l’erreur ne pourra pas être invoquée dans ce cas. Cela va de soi, puisque rien n’interdit au destinataire de l’accepter. A contrario, la mauvaise compréhension
 décharge de l’erreur l’expéditeur. Il en da de même  si celui-ci imprime un document illisible

B- la prohibition du dol dans la formation des contrats en dépit de l’épreuve de la conjoncture économique.
Défini à l’article 1116 du code civil alinéa 1 comme : « une cause de nullité de la convention lorsque  les manœuvres pratiquées par l’une des parties sont telles, qu’il est évident que, sans ces manœuvres, l’autre partie n’aurait pas contracté. ». Ainsi  pour  le législateur du code civil, il s’agira des manœuvres frauduleuses, positives ou non (I), pratiquées par une des parties dans le seul but d’altérer la volonté de l’autre, ou encore de la conditionner de telle façon à en tirer  un avantage unilatéral, d’ou l’acception quasi unanime de la nouvelle conception de la notion de violence(II).
I. La diverses manœuvres vénales visant à saper la liberté contractuelle


L’avant projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats précise, à la différence du code civil, le caractère nécessairement frauduleux des manœuvres  utilisées par le contractant
 .Pour les rédacteurs de l’avant projet donc, bien que dans la présente analyse, nous n’ayons la prétention de citer de façon exhaustive toutes les attitudes répréhensibles, constituent un dol toutes  informations fausses volontairement données, toute attitude équivoque adoptée sciemment pour tromper l’autre, et même, toute abstention coupable. Au total donc, c’est la partie qui entend se prévaloir le préjudice qui doit apporter la preuve qu’il  y a bel et bien dol, consacrant ainsi la maxime latine selon laquelle « Actori incumbit probatio »
. Cette conception est corroborée par les principes d’Unidroit
. Même s’il est exact qu’il est des similitudes entre  le dol et  l’erreur en ce que l’un comme l’autre peut  impliquer attitudes ou actions non-véridiques. La différence fondamentale est dans  l’intention ou mieux, l’objectif recherché par le contractant auteur du dol.
II. L’introduction d’une nouvelle approche de la violence


Au sens du code civil, la violence se définit comme étant un acte de : « nature à faire impression sur une personne raisonnable, et qu’elle  peut lui inspirer la crainte d’exposer sa personne ou sa fortune à un  mal considérable et présent ».
Ainsi pour le législateur civiliste, il y a violence pour tout fait à générer en un individu un sentiment de contrainte annihilant sa volonté propre. En d’autres termes, c’est la crainte  morbide qui caractérise  les personnes sur lesquelles est faite violence. C’est d’ailleurs par l’appellation de contrainte que le rédacteur de l’avant projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats requalifie ce que le code civil appelle violence, en la désignation de « contrainte »
. Il nous paraît impérieux de relever ici la brèche ouverte par la définition même du concept de contrainte dans la mesure  où elle  laisse  la porte ouverte à toutes les formes de menaces qui, elle, ici, contrario, pourront être qualifiés de justifiées. Les risques de dérive et d’abus dans les relations contractuelles s’en trouvant de même coup augmentés.  
 
Il est notable par ailleurs l’émergence d’un nouveau concept ; ayant des relents purement économiques : la violence économique, et fondée dur le code civil
 s’il est vrai que primairement cette notion n’était presque perçue que sous les angles physique et moral. La jurisprudence a élargi  le domaine d’application en punissant les clivages  trop  importants des services rendus sous contrat entre les parties
. La mise en œuvre de ce vice du consentement d’abord d’une situation de dépendance économique, ensuite dans l’exploitation, et le profit réalisé ou tiré par l’auteur de cette violence
. Ce souci de protection du contractant est d’autant  plus marqué que, corroborant les articles 1111 et s. ou code civil, des auteurs vont jusqu’à souligner que « plus encore que la fourberie, notre droit reprouve la violence qui s’exerce à l’encontre d’un contractant
.

Et un autre auteur d’ajouter que : « la violence est une contrainte exercée sur la volonté d’une  personne pour  l’amener à donner son consentement ». Et de poursuivre : « … c’est la crainte qu’elle inspire qui vicie le consentement »
. Cette dernière analyse de la violence nous  paraît plus appropriée et s’accorde mieux à notre façon de penser en ce qu’elle en associe nullement au concept de violence, les possibilités qu’elle soit « justifiée » ou « injustifiée », mais plutôt la considère fondamentalement illicite dès  lors qu’elle est de nature à susciter de la crainte. Pour l’auteur donc, c’est moins la nature de la menace que l’effet qu’elle pourrait avoir sur un individu qui est sanctionné.
Pour ce qui est des causes de la nullité relative
, cette position est confirmée par Philippe SIMLER
 pour qui, concernant les causes de nullité relative, ce contractant protégé pouvait explicitement ou non, renoncer à recourir à cette voie de droit action, qui précisons ce droit, pour être recevable, être fait dans un délai de cinq ans, qui selon les cas, toutefois, pourrait être ramené à trois ans. 
. Nonobstant cet état de choses, les modes contractuelles sont nombreuses. Autrement dit, les types de contrats que nous étudierons  par leur classification, ainsi que leur durée et mode de formation varient d’un type de contrat à l’autre.

PARAGRAPHE  II : les critères de la nature des obligations contractuelles 
 
Les obligations contractuelles sont aussi diverses qu’elles impliquent invariablement des modes divers. Une analyse approfondie nous contraint à relever que  les contrats sont différents de par leur nature, leur valeur intrinsèque, d’où leur classification par groupe d’une part (A), et sont tout autant différent, au vu de leur mode de formation et de leur durée (B).
A. La classification contemporaine des contrats au vu de leur specificite, face à l’épreuve de la conjoncture économique

De prime abord il convient de relever la source de la classification des contrats, puisque les unes sont issues des documents traditionnels à l’instar du code civil(I), tandis que  les autres sont le fait de la doctrine(II)
.
I. la distinction entre contrats synallagmatique et contrats unilatéraux
Le synallagmatisme est la réciprocité. Etant établi, la réciprocité ici se vérifie dans l’engagement naturel, ou mieux, dans l’engagement l’un envers l’autre et pour lequel les contractants se lient
. La réciprocité est aussi tout étant établie dans  le code civil
. Les illusions les plus pertinents de ce type de contrat sont vérifiables dans  les contrats de vente
, l’échange
, le louage qui se subdivise en deux parties comme l’atteste  le code civil
.

Concernant le louage des choses, le code civil de façon claire : « Le louage des chose est un contrat par lequel l’une des parties s’oblige à faire  jouir l’autre  d’une chose pendant un certain temps, et moyennant un certain prix que celle-ci s’oblige de lui payer
. La manifestation de la réciprocité d’obligation se vérifie dans les responsabilités pour l’un et l’autre d’accomplir des actes précis. Le contrat de société quant à lui, est défini par le code civil
 comme étant « un contrat par lequel deux ou plusieurs  personnes conviennent de mettre quelque chose en commun, dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter ». Cette définition a été complétée par l’Acte Uniforme OHADA portant sur les sociétés commerciales  lorsqu’il énonce que : « La société commerciale est créée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent, par un contrat, d’affecter  à une activité des biens  en numéraire ou en nature, dans le but de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter. La société commerciale  doit  être créée dans l’intérêt commun des associés»
.
A contrario, le contrat unilatéral est, au sens du code civil, celui qui crée des obligations à l’égard d’une seule partie
. Il en est ainsi du contrat de prêt
.

En outre, le synallagmatisme imparfait
 ne crée d’obligations au moment de la formation des contrats qu’à l’égard d’une partie, avec toutefois, après coup, la naissance d’obligations pour l’autre partie, c’est le cas, à titre d’illustration, si en cours de dépôt le contractant déposant bénéficie des dépenses faites par le dépositaire aux fins de conservation de sa chose, le déposant est tenu d’indemniser le dépositaire. 
II-les particularités existantes entre les  contrats onéreux et les  contrats à  titre gratuit
Primairement, le contrat est dit  onéreux lorsqu’il procure aux parties au contrat, un bénéfice réciproque. A contrario, il est dit gratuit lorsqu’il est source d’un bénéfice gratuit à l’une ou l’autre des parties. C’est cette appréhension qui est consacrée par le code civil
. En effet, concernant le contrat à titre gratuit, une seule des parties à titre bénéfice, exactement comme dans le contrat unilatéral, et dans le contrat onéreux, il est question d’une réciprocité de bénéfices du fait des actions positives de chacune des parties
. Quoiqu’il en soit, il faut faire une  différenciation entre les contrats impliquant un appauvrissement d’une  partie et ceux n’entraînant aucun transfert de bien, juste un service rendu gratuitement
. C’est le cas du commodat ou encore de la prestation gratuite de travail
. En outre la gratuité du contrat lui donne le plus souvent la connotation d’un contrat intuitu personae
 en même temps qu’elle lui ôte tout caractère commercial. 
B-L’apprehension de la durée et du mode de formation des contrats
Il est de bon ton de souligner dans un environnement de plus en plus marque par l’intérêt et le profit, il était capital que le législateur ne laisse nullement la latitude absolue aux contractants de fixer la durée pour éviter les abus(I), ou encore les techniques de formation du contrat qui peuvent s’avérer selon les cas, comme étant facteurs d’avilissement ou de prospérité des contractants(II)
I. La durée des contrats, au vu de la conjoncture économique
La période sur laquelle court les obligations contractuelles est un aspect important dans la formation des contrats. Bien que le code civil ne leur ait gère consacré beaucoup d’articles, il consacre tout de même un principe d’une valeur constitutionnelle qui est l’interdiction d’engagements perpétuels
. Autrement dit, il est prohibé de conclure des engagements à durée indéfinis
. Cela établi, l’article 1780 stipule clairement que : « On ne peut engager des services qu’à temps, ou pour une entreprise déterminée ». En outre, sur la base de la maxime latine : « Accessorium secundo principale »
, la durée d’un contrat accessoire est calquée sur celle du contrat principal. En outre   pour certains contrats, la loi exige une précision quant à la durée du contrat, au sens de l’article 1774 du code civil
 d’un autre côté, la loi, de façon impérative, fixe des durées maximales des contrats
.

II. L’appréhension des divers modes de formation du contrat au vu de la conjoncture économique actuelle
Tout contrat supposant une rencontre des volontés, celles-ci ne se mettent d’accord qu’après une phase processuelle au bout de laquelle chacune acceptera de s’engager vis-à-vis de l’autre. La rencontre de volontés ainsi faite est généralement composée d’une offre, encore appelée "pollicitation" et d’une acceptation. L’avant projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats l’entend bien aussi puisqu’à son article 2/1 il stipule clairement que : « Le contrat se conclut soit par l’acceptation d’une offre  soit par un comportement des parties qui indique suffisamment leur accord ». Pour le rédacteur de l’Avant-projet donc, même une attitude silencieuse, peut, si elle s’avère suffisamment explicite être considéré comme une acceptation. Toutefois, l’importance de  l’engagement contractuel conduit à des discussions ou négociations ne se déroulant point d’une traite, mais plutôt par étapes successives
. Bien que le code civil brille par son mutisme sur la phase de négociation, il n’en demeure pas  moins vrai que l’avant-projet d’Actes Uniforme nous indique quelles sont les caractéristiques qu’une offre se doit de contenir
. Les négociations préalables, aux fins d’aplanissement d’obstacles pouvant empêcher la formation du contrat sont dans la plupart des cas, un échange de documents et d’informations visant à conforter  l’autre contractant dans son désir de se lier contractuellement, mais aussi d’en évaluer les risques de pertes ou les gains particulièrement réalisables dans le cadre du contrat. C’est ce que l’on appelle des « pourparlers » qui, ne sont en soi des contrats, bien que visant à atteindre cet objectif. Cette étape est d’autant plus captive que pour illustration, en cas de manquement à l’obligation d’information incombant aux professionnels le contrat peut être annulé, quoiqu’il en soit, cette phase  précontractuelle est soumise à la  bonne  foi
 qui plus est une offre, telle que définie dans  l’Avant – Projet de reforme du droit des obligations
. Pour qu’elle ait de l’effet, il est nécessaire qu’elle  parvienne à son destinataire
. Le contrat ne sera réputé être conclu que si l’offre n’a point  été révoquée, du moins avant que le destinataire ait signifié son acceptation
. Toutefois, l’offre ne peut par le pollicitant être révoquée si elle est assortie d’un délai pour la réponse du destinataire. Autrement dit, avant l’expiration de ce délai, le pollicitant ne peut valablement se rétracter
. Une offre ne pouvant valablement conduire à un contrat à cette seule, la naissance de celui-ci est subordonnée à l’acceptation de l’offre, définie  dans l’Avant-projet de reforme du droit des obligations comme étant un acte unilatéral par lequel son auteur exprime la volonté d’être  lié dans les termes de  l’offre
 et d’ajouter qu’une acceptation non-conforme à l’offre est dépourvue d’effet, sauf à contribuer une nouvelle offre
. L’Avant-projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats corrobore cette position en soulignant que « constitue une acceptation toute déclaration ou autre comportement du destinataire indiquant qu’il acquiesce à l’offre. Le silence ou l’inaction ne peuvent à eux seuls valoir acceptation »
 et de préciser que : « l’acceptation d’une offre prend effet au moment où l’indication d’acquiescement parvient à l’auteur de l’offre »
. Il convient de souligner que l’offre, même en cas de non stipulation par le participant, doit être acceptée dans un « délai raisonnable »
 en tenant compte des moyens utilisés  par l’auteur de l’offre.
La computation des délais commençant au moment où l’offre est expédiée
, elle peut être rétractée si la rétractation parvient à l’auteur de l’offre au plus tard en même temps que l’acceptation
. Elle peut tout autant être modifiée, constituant ainsi, non plus une acceptation, mais une contre-offre ou contre-proposition
.
 Toutefois, une fois l’étape des conditions essentielles de contrat ainsi que de leur  mode de  formation passée, il est une phase non moins essentielle qu’est l’application, ou la force  obligatoire du contrat. 
CHAPITRE II : LE MAINTIEN DE LA FORCE OBLIGATOIRE DES CONTRATS EN DEPIT DE L’EPREUVE DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE

Il pourrait, à première lecture,  paraître paradoxal de souligner le maintien de la force obligatoire des contrats. Cependant, le marasme économique dans lequel nous sommes plongés érode de plus en plus les pratiques contractuelles dans la mesure où elles deviennent, de façon suffisamment inquiétante, entre les mains de personnes ayant le pouvoir économique ou encore, aux professionnels, des germes dont fait bien de tenir compte le législateur lorsqu’il édicte des règles régissant le domaine contractuel. L’étude du fondement de la notion de  force obligatoire (Section I), d’avère donc nécessaire, avant de relever le régime de l’obligation contractuelle (Section II).

SECTION  I : LES PARADIGMES EXPLICATIFS DE LA FORCE OBLIGATOIRE DES CONTRATS  PAR DELA L’EPREUVE DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE.


Nous entendons dans cette analyse par paradigme, les fondements juridiques ou légal de la force obligatoire des contrats entre les contractants d’une part  (Paragraphe I) avant de relever que cette obligation a des effets non négligeables sur le plan juridique vis-à-vis des tiers qu’il sera intéressant de relever (Paragraphe II).

PARAGRAPHE I : Les fondements  de la force obligatoire des contrats au vu de la conjoncture économique

Il est de façon primaire admis que la  source première   ou initiale des contractants est, par delà les obligations juridico légales  pouvant en découler, d’abord morale avec la rencontre des volontés (A) qu’ensuite  cette volonté, sauf cas contraire est irrévocable et a des retombées sur le juge et les parties (B).
A. Le consentement ; source fondamentale de la force  obligatoire des contrats entre les parties.

L’appréhension de la volonté des parties nous conduit invariablement à en saisir quel est le contenu réel dudit  principe de la force obligatoire (I) avant de nous amener à établir la relation existant entre la force obligatoire des contrats et le principe de l’intangibilité (II). 

I- le contenu réel du principe de la force obligatoire des  contrats a l’égard des parties
« Pacta sunt servanda »
.Par cette maxime latine, le consentement, tant qu’il n’est point donné ne constitue nullement une source d’obligations. Inversement, il appert que la maxime implique que le lien obligatoire est retenu dès que les parties ont, volontairement
 donné leur assentiment dans une convention. Isolément donc, la volonté d’un  individu n’est plus appréhendable, il est nécessaire qu’elle rencontre une autre pour créer un lien obligatoire entre elles, de fait donc, dès que la régularité du contrat est vérifiée, celui doit être exécuté en accord aux accords initiaux. C’est d’ailleurs la consécration de l’article 1134 du Code civil
 et, la  conformité à l’article 1135 du Code civil
.
 

L’avant-projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats va dans le même sens
 en précisant que les parties sont tenues de remplir leurs obligations, le rédacteur de  l’Avant Projet tient à mettre l’accent d’abord sur le fait que, à l’instar du code civil, les conventions ont leur source obligatoire principale dans l’autonomie de la volonté des  parties, et ensuite que cette  obligation morale ainsi née ne concerne et n’a d’effets directs, que pour  les concernées, les contractants. C’est dans  la même  optique que M. ABELIUK déclare à juste  titre : « Qu’il considère la force obligatoire du contrat comme étant : « un héritier de  l’autonomie de la volonté qui trouve sa justification dans l’aphorisme pacta sunt servanda »
. Pour lui donc, c’est la volonté des parties qui détermine son contenu obligationnel
, bien qu’il ne faille pas, pour le même auteur, confondre contenu obligationnel et justification de la force obligatoire qui est pour lui la loi.


De plus, le principe de la bonne foi doit, pour s’appliquer de  façon plus équitable refléter la bonne foi des contractants. En effet, c’est ce qui est de la « loi des parties », l’alinéa 3 de l’article 1134 du Code civil indique que les conventions doivent  être : « exécutées de bonne foi ». L’accent mis ici sur le risque d’abus de droit est d’autant plus important qu’il est récurrent  vis-à-vis des contractants faibles
.
II. la force obligatoire des contrats et le principe de  l’intangibilité des contrats
 
L’intangibilité des contrats signifie que les contrats, tels que légalement formés, soient appliqués « manu militari »
. Toutefois ce principe d’intangibilité des contrats ne s’applique dans sa pleine mesure s’il n’y a point de cause grave contraignant les parties à revoir leurs  objectifs. Les contractants   prévoient donc en ce sens des clauses de révision non automatiques
. L’intangibilité est tout autant consacré dans l’Avant-projet OHADA a son article 6/22 (a) qui énonce que : « Les parties sont tenues de remplir leurs obligations ». Ainsi tel qu’initialement stipulé, il est  entendu que le contrat soit exécuté sans entorse, à moins d’un soulèvement de circonstances, au sens de l’article 6/23 du même avant-projet
.

 
Il s’avère donc que l’intangibilité des contrats n’est rien d’autre que la cristallisation de l’autonomie de la volonté, que le législateur entend maintenir, en ne permettant  nullement son altération sans cause profonde, a l’initiative des parties elles-mêmes, par le juge, mais  aussi  pour les tiers, qui sont tous tenus, au sens du 1er alinéa de l’article 1.3 des principes Unidroit
.

B-L’apprehension du concept de l’irrévocabilité des contrats au vu de la conjoncture économique
Consacrée par l’article 1134 du code civil selon lequel : « les conventions légalement formées trouvent lieu de lois à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise … ». Il ressort clairement les parties ne peuvent en principe mettre unilatéralement fin à leur contrat. En effet, l’adage « Ce que le contrat fait, seul le consentement peut le défaire prouve bien que notre code civil et même la jurisprudence rejettent la théorie de l’imprévision comme justification de retouche des contrats (I), il est intéressant de relever que le concept d’irrecevabilité connaît quelques atténuations que par la suite nous considérerons (II).

I. le rejet de la théorie de l’imprévision par la jurisprudence civile au vu du caractère obligatoire des contrats
Issue d’un célèbre arrêt appelé « Compagnie générale d’éclairage de bordeaux » de 1916
, elle s’entend par la survenance des évènements affectant l’exécution du contrat et devant nécessairement être imprévisibles
, extérieurs aux parties, et doivent  bouleverser  l’économie du contrat. Pour éviter de se retrouver dans le cas de la force   majeure, les circonstances doivent être, dans le dernier critère, temporaires. C’est dans cette optique que de Conseil d’Etat a rendu un arrêt non moins important
. Il est notable que les arrêts sus évoqués le sont essentiellement dans les contrats administratifs, dans l’objectif d’assurer la continuité du service public, la jurisprudence civile a quant à elle  jusqu’ici toujours rejeté l’admission de l’imprévision comme cause de révision du contrat
. Nonobstant cela, certains arrêts, bien que donnant lieu à des interprétations non tranchées, donnent à croire que l’on tend de plus en plus, en matière civile et commerciale a l’admission de l’imprévision comme cause de révision des contrats

II. les exceptions du concept d’irrevocabilite, compte tenu des enjeux lies à la conjoncture économique
 
SPINOZA écrivait, pour souligner le caractère éphémère de l’irrévocabilité des contrats que les hommes sont  libres de  dire et de se dédire par nature, « admettons que quelqu’un ait donné sa parole, verbalement, d’accomplir telle ou telle action, dont, du point de vue de l’exercice de son droit personnel, il pourrait s’abstenir. Ou au contraire qu’il ait donné sa parole de s’abstenir d’une action, qu’il pourrait accomplir. Cette parole reste valide seulement tant que la volonté de celui  qui s’engageait ne change pas. En vérité, du fait qu’il détient la puissance de reprendre sa parole, il n’a nullement aliéné son avoir, mais n’a engagé que des mots. Par conséquent, il suffit que cet homme, demeuré en vertu du droit de nature seul arbitre de ses actions, considère la parole donnée comme plus désavantageuse qu’avantageuse. Peu importe que cette appréciation soit ou non erronée, car l’être humain est faillible. Néanmoins, si, quant à lui, il estime que da  parole doit être reprise, il la reprendra d’un plein droit de nature »
. Bien que la réglementation des relations individuelles  positionne derrière  nous l’état de nature, au sens où le souligne SPINOZA, il n’en demeure pas moins vrai que nous pouvons y voir  une limite considérable au concept d’irrévocabilité. Les parties peuvent donc, selon les cas, rompre unilatéralement le contrat. Il en est aussi pour les contrats à durée indéterminée, les contrats à durée déterminée étant sous l’égide de la « mutuus dissensus ».


En outre le code civil lui-même a prévu des cas particuliers pour lesquels la résiliation unilatérale des contrats est acceptée, voire codifiée. C’est le cas du contrat de mandat
. Au vu du fait que l’imprévision n’est point pour la doctrine et la jurisprudence actuelle, reconnue, sur le plan civil, comme cause de révision des contrats
. Il convient après ce constat des possibilités de résiliation unilatérale du contrat et du risque d’ébranlement des relations contractuelles en elles-mêmes, de souligner quel est l’impact de la force obligatoire des contrats vis-à-vis du juge.  Dans le sillage du pouvoir de révision, le juge dispose d’une prérogative non moins importante, en son pouvoir d’interprétation, voire de qualification du contrat. Les règles régissant l’interprétation du contrat par le juge lui donne de grandes ouvertures, mais le balisage législatif prévu en la  matière en évite dans une large mesure, les abus. Au sens du code civil à son article  1156, c’est la « commune intention des parties » qui doit avant tout faire l’objet d’interprétation et non la lettre du contrat
. C’est là, la consécration même de l’interprétation dite subjective
 contrairement à l’interprétation objective qui elle est fixée sur la lettre des contrats. Sans recherche de leur esprit ou encore de la volonté « commune des parties ». Donc pour KLING, l’interprétation ainsi énoncée n’est pas en soi une contrainte pour les juges du fond puisque  d’après loi, ces articles constituent plutôt des « conseils»
 dans le but d’aider les juges dans  leurs fonctions interprétatives des contrats. Pour sa part, le professeur FONTAINE, rédacteur de l’Avant-projet d’Acte Uniforme OHADA sur  le droit des contrats souligne dans l’avant-projet que c’est aussi la volonté deux parties qui doit dicter l’interprétation des parties
. Pour lui cependant, il ne paraît point avoir de caractère aléatoire à cette forme d’interprétation des contrats par le juge, le dernier devant lors de l’interprétation du contrat, s’atteler au respect de l’article suscité. Les principes d’Unidroit vont exactement dans le même sens en soulignant que la primauté lors de l’interprétation du contrat, est la commune intention des parties
. De plus en cas de difficulté à déceler la volonté des parties, les  principes ramènent le juge à donner au contrat le sens « que lui donnerait une personne raisonnable de même qualité placée dans la même situation
. Félix ONANA ETOUNDI le ressort bien en résumant que : «  Pour interprétation du contrat,  le juge  devra donc déterminer en premier  lieu, ce que les parties ont voulu ensemble et non pas seulement ce que l’une aurait voulu et qui n’aurait pas été accepté par l’autre »
 et l’auteur d’ajouter que l’établissement de la version d’origine visée à l’article 4/7 des principes Unidroit
 est la résultante de plusieurs versions linguistiques faisant foi  pour les contractants. Pour ONANA  ETOUNDI donc, le fondement de l’interprétation sera sur une version sûrement homologuée par les parties, autrement dit acceptée comme langue des parties, notamment à la version de laquelle avait été à l’origine rédigé le contrat, il serait donc incongru, voire inadéquat pour le juge d’interpréter le couteux scenario  sans au préalable prendre en considération les circonstances ayant conduites au contrat. Le professeur Fontaine les énumère de façon exhaustive dans l’avant projet ci son article 4/3
 

L’exhaustivité des clauses ci-dessus n’est point sans remettre en mémoire la disposition contenue dans l’article 1135 du code civil selon laquelle : « les conventions obligent, non seulement a ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les autres que l’équité, l’usage ou la loi donnent à l’obligation d’après sa nature »). C’est en cela même que consiste la théorie de la dénaturation. La cour de cassation, dans une série d’arrêts, montre de façon on ne peut plus complicité son rôle de censeur en cas de dénaturation du juge des clauses contractuelles, lors de l’interprétation du contrat en soulignant que : « s’il appartient aux juges du fait de déterminer le sens et la portée des conventions des parties et de rechercher leur intention, ce pouvoir ne saurait aller jusqu’à dénaturer ces conventions lorsqu’elles sont claires et précises et ne comportent aucune interprétation »
. 

Paragraphe II- L’impact de la force obligatoire des contrats a l’égard des tiers en dépit de l’épreuve de la conjoncture économique.

Une  meilleure  appréhension de la teneur de l’effet des contrats à l’égard des tiers, dans notre analyse, passera par l’étendue de son contenu ou de sa quintessence (A), qui nous conduise à relever les altérations au principe de l’effet relatif des contrats (B).
A- la quintessence du principe de la force obligatoire a l’égard des tiers
La force obligatoire des constats des contrats n’a d’incidence principale que vis-à –vis des contractuels, n’a d’effet qu’en cas de besoin que pour le juge, et en théorie, ne concerne nullement les personnes extérieures au contrat. C’est l’impossibilité des contrats (I) fondée sur le principe de la relativité des conventions qui après analyse plus minutieuse, nous conduira à considérer l’effet obligatoire des contrats peut valablement conduire à une extension ou bien obligatoire vis-à-vis des tiers (II).

I- l’inopposabilité des contrats au vu de leur caractère obligatoire
En principe les conventions s’opposent à tous
 et n’ont de ce fait, réellement d’effets sur les personnes extérieures à celles-ci
. Telle est d’après le code civil, l’appréhension de la sphère d’application de la convention a l’égard des parties. C’est la même notion de relativité des conventions. Cependant s’il est exact que d’un point de vue purement individualiste que les conventions ne concernent que celles des personnes ayant échangé leur consentement, il est tout autant exact que d’un point de vue social, le contrat génère nécessairement des conséquences qui ne touchent pas que les contractants
. C’est dans cette optique que ONANA ETOUNDI souligne en citant l’avant-projet d’acte uniforme OHADA : « (…) la situation juridique crée par le contrat est opposable aux biens de plein droit, sauf si la loi requiert des formalités particulières »
. Donc pour l’auteur, les contrats sont de plein droit opposables aux tiers, puisqu’extérieurs à ceux-ci, sous réserve des cas prévus par la loi. L’avant projet cité par ETOUNDI précise à son article 5/10 alinéa 1 : « les droits et obligations nés du contrat n’ont d’effets qu’entre les parties ». Et l’alinéa 2 d’ajouter : « la situation juridique crée par le contrat est opposable ceux tiers de plein droit, sauf si la loi requiert ses formalités particulières ». Ce sont précisément ces « formalités particulières » dictées par l’effet ou mieux le caractère social des contrats que l’on ne peut nier, et qui en aucune façon ne met en porte-à-faux avec la notion de l’opposabilité des contrats que nous soulignons ici.  

II- l’extension du lien obligatoire  des contrats au vu de leur caractère coercitif
Comme plus haut précisé, cette extension est relevée par le code civil, qui sous certaines modalités, prévoit et approuve la stipulation pour autrui. Que nous aurons l’occasion d’évoquer d’avantage plus lion. Il faut donc entendre extension, la continuité au regard des faits ou de la loi, des effets obligatoires qui incombent à certaines personnes qui, au départ, étaient extérieures au contrat. Un ayant droit pouvant être défini comme un tiers qui prend la place en totalité ou en partie à la situation qui à l’origine, était alu de l’un des contractants
. L’article 5/11 de l’avant projet de l’acte uniforme sur le droit des contrats fait état d’une situation juridique dans laquelle le lien obligatoire se verrait étendu à un tiers
. Cette transmission de droits et obligations via la mort de l’un des contractants est l’une des situations visées par l’article 1165 du code civil
  C’est ainsi la conséquence d’une cession de la qualité de partie au contrat, tout en la subordonnant à l’accord du cocontractant. De plus, l’article 1122 du code civil
 assimile aux parties contractantes les héritiers et les successeurs en cas de stipulation expresse pour le compte de ceux-ci dans l’acte juridique contractuel. D’un autre côté, la représentation qui est un mécanisme par lequel une personne remplace une autre lors de la conclusion du contrat, étend pour le représentant l’obligation initiale du représenté. C’est notamment le cas du mandat
.  Après avoir souligné qu’en dépit de l’opposabilité principielle du contrat, ce caractère social lui confère des conséquences sur les individus qui, de façon contractuelle ou non, peuvent en tirer profit ou y avoir intérêt, même s’ils n’étaient pas parties au contrat de façon initiale. En outre, avoir relevé des aspects ou les contrats sont inopposables au tiers ainsi que les situations ou sont appliquées de façon extensible le lien contractuel obligatoire, ce principe ne saurait s’appliquer dans sa pleine mesure sans les nécessaires atténuations lui étant greffées.

B- les exceptions aux principes de l’effet relatif des contrats
Au rang des conséquences les plus remarquables classées au rang d’atténuation à la relativité du lien obligatoire, figurent la stipulation pour autrui (I), les contrats économiquement liés(II). 
I- la stipulation pour autrui
Le code civil énonce le mécanisme de la stipulation pour autrui, la limite ou principe de l’effet obligatoire des contrats à des tiers ou encore du principe de l’opposabilité des contrats en son article 1165 du code civil lorsqu’il se réfère à l’article 1121 du même code
. Elle consiste en l’opération selon laquelle, une personne, le stipulant, obtient d’une seconde le promettant un engagement envers un troisième, nommé tiers bénéficiaire. De fait elle est une dérogation en ce que le tiers bénéficiaire à ce point participé à la convention et pourtant, en tire profit, autrement dit s’il devient créancier au contrat auquel il n’a nullement pris part
. Pour qu’elle soit valide cependant, la stipulation pour autrui est soumise au respect des conditions (a) dont les effets seront intéressants à considérer (b)

a- Les conditions de validité de la stipulation pour autrui

Le code civil souligne de façon non équivoque le caractère accessoire de la stipulation pour autrui
. Ainsi, pour s’arrimer au principe rendu sous la forme latine « accessorium secundo principale »
, la stipulation pour autrui est une clause qui doit nécessairement se greffer sur une convention principale
.L’article 5/13 de l’avant projet d’Acte Uniforme Ohada sur le droit des contrats énonce que : «  le bénéficiaire doit être identifiable avec une certitude suffisante dans le contrat, mais il peut ne pas exister au moment de la conclusion du contrat ». Le premier regard nous fait constater que le tiers bénéficiaire doit être une personne déterminée « identifiable avec une certitude suffisante ». Toutefois, comme le réfère les principes d’Unidroit
 le tiers a juste besoin d’être déterminable, puisque la stipulation peut concerner les personnes futures.
 Donc les parties peuvent mettre sur pieds des clauses permettant de façon claire d’identifier le moment venu, le ou les tiers bénéficiaire, bien que n’étant pas identifiable au moment de la conclusion du contrat.
 
b.    Les effets de la  stipulation pour autrui
L’effet le plus important qu’il convient de relever est une dérogation au principe de l’effet relatif en ce qu’elle crée pour ainsi dire, un droit direct entre le tiers bénéficiaire et le promettant.
A l’instar de tout contrat, le contrat principal a tous ses effets puisque le promettant s’engage envers un tiers, bénéficiaire
.Il convient de nous interroger si à l’exemple de tout contrat, le stipulant dispose du pouvoir d’action contre ce tiers bénéficiaire.


La jurisprudence a admis que le stipulant pouvait avoir agi dans les intérêts du bénéficiaire, peut exiger de ce dernier qu’il exécute sa promesse. C’est avant tout une action directement au profit du bénéficiaire. De fait, le tiers bénéficiaire jouit de l’action en exécution de la stipulation. Toutefois il peut relever que cette action n’est pas absolument autonome. Il en est ainsi des contrats d’assurance
. Il en va de même si le stipulant omet volontairement ou non, de signaler une maladie, qui, après autopsie, s’avère être la cause du décès, cette rétention peut être opposée valablement aux enfants du stipulant, puisque ce droit puise sa  source de la convention entre le stipulant et le promettant, sur la base des articles 1134 al 1 et 1165 du code civil.
 
L’article 1121
 met en exergue le fait que tant que ce bénéficiaire n’a point donné son accord aux fins de tirer bénéficie de la SPA, le stipulant peut à bon droit exercer sa faculté de révocation. 

II-  l’imbrication économique des contrats

Nous entendons par-là les lieus existent entre les contrats qui de ce fait s’avèrent indissociables. Ainsi de prime abord, il n’y a point de lien juridique entre les 3 personnes
mais juste des liens économiques tels qu’un contrat ayant été conclu. Sous la prise en compte de l’importance d’un autre.


C’est notamment le cas d’un contrat de prêt
, nécessaire pour l’achat d’un appartement. De "jure" donc, le contrat de prêt est économiquement lié au contrat de vente, bien que les trois personnes ne soient pas juridiquement liées. C’est pourquoi, autant le législateur (a) que la jurisprudence (b) ont reconnu des dérogations à l’effet relatif du contrat. 

a) les dérogations du point de vue légal 

La difficulté fondamentale s’étant posée au législateur est celle de savoir si, en cas d’un contrat passé pour le financement d’un contrat de vente, quel est le sort de ceux-ci, si l’un d’eux est soit résolu ou annulé ? La réponse est contenue dans l’article 1165 du code civil pour lequel : « les conventions n’ont d’effet qu’entre les parties contractuelles (…) ». Autrement dit, du point de vue légal, le défaut majeur constaté dans l’appartement entraine de plein droit le remboursement du prêt.


La jurisprudence a tenté d’apporter des correctifs à cette difficulté un se fondant soit sur la nécessité du consentement, soit sur la théorie de la cause. Ainsi pour elle, le contrat de prêt sera annulé et inversement, puisque l’un est la cause de l’autre. Il appert toutefois que cette position est délicate, puisque ce n’est pas la cause qui ici est l’élément déterminant. Mais plutôt l’obligation de l’autre. C’est pour remédier à cet état de choses, bien que de façon limitative, le législateur a circonscrit  l’effet relatif à condition d’être dans un contrat de consommation. Dans ce sens, une loi
 précisait que prime abord, la loi décide que la formation du contrat principal et la formation du contrat de crédit se trouve subordonnée l’une à l’autre, d’où l’imposition dans les contrats de consommation de contraintes suspensives. 
b) Les dérogations jurisprudentielles 


Elles sont pour le moins limitées, même si l’on peut les rencontrer aux d’autres aspects de coopération contractuelle. Il en est ainsi des opérations de crédit-bail immobilier, ou des liens économiques pouvant exister entre les parties sont bien appréhensibles. Cette opération consiste à faire acheter des biens. Le crédit-bailleur achète le matériel et le loue ensuite  l’utilisatrice  pouvant le racheter. Nous sommes donc en présence de deux conventions liées, d’où convient-il de nous interroger sur le sort du crédit-bail si l’entreprise ayant utilisé le matériel veut tenter une action nullité ; En guise de réponse tranchant avec cette question épineuse, la cour de cassation, cassant un arrêt de la cour d’appel a nié toute incidence du contrat de vente sur ce contrat de crédit-bail
. Le texte susvisé évoque ici par la haute cour est l’article 1184 du code civil portant résolution du contrat
. Il est toutefois deux réserves qu’il  nous paraît  important de soulever, la première tient à la précision de la haute cour  pour laquelle il s’agira de « la résolution du contrat »
. La résolution du contrat de crédit bail, autrement dit, puisque la question se pose  à propos du crédit bail, la nullité de la vente aura les mêmes conséquences sur celui-ci. La  seconde réserve est pratique que dans la mesure où, pendant la durée d’application du crédit-bail, faut-il admettre que les loyers versés soient restitués, sachant que cela aura pour résultat la résolution future du crédit-bail. Dans le texte précité, la jurisprudence semble donc s’orienter, non pas vers un effacement  du crédit-bail, mais pour une  rupture ne  valant que pour l’avenir.

B. La faculté de résolution des contrats 
Les parties ont en cas de défaillance d’un contractant du fait d’une inexécution de ses obligations totales ou partielles, la faculté d’en mettre un terme pour se prévenir du préjudice pouvant survenir de la continuation du lieu contractuel. Ils peuvent donc  de façon légère ou conventionnelle, résilier leur convention (I) tout en veillant à minimiser le risque d’inexécution, autrement dit l’impact qu’aurait sur le contrat, inexécution des clauses contractuelles par une partie ; c’est la théorie des risques (II) 

I. La résolution pour motif d’inexécution des clauses contractuelles 

En cas de non exécution des obligations contractuelles fondées sur un contrat synallagmatique, la plus que le contractant subissent le préjudice peur opposer l’exception d’inexécution, mais, il peut tout autant acter devant les tribunaux pour mettre à bus le contrat, le code civil
 qui stipule que : la condition résolutoire est toujours sous entendue sur les contrats synallagmatiques, pour le cas où l’une des deux parties ne satisfais point à son engagement. . 

La résolution doit être demandée la justice, et il peut être accordé au défendeur un délai selon les circonstances ». En allant dans le même ordre d’idées l’avant-projet d’acte uniforme Ohada sur le droit des contrats énonce une liste des conditions justifiant le recours à la rédaction judiciaire du contrat
 1) Une partie peut résoudre le contrat  s’il y a inexécution essentielle de la part de l’autre partie. 2) Pour déterminer ce qui constitue une inexécution essentielle, on peut notamment en considération les circonstances suivantes : 

a. L’inexécution prive substantiellement le créancier de ce qu’il était en droit d’attendre du contrat, à main que ce débiteur n’ait pas prévu ou n’ait pu raisonnablement prévoir ce résultats ;

b. La stricte exécution de l’obligation est de l’essence du contrat 

c. L’inexécution est intentionnelle ou téméraire

d. L’inexécution donne à croire au créancier qu’il ne peut plus compter dans l’avenir sur l’exécution du contrat ;

e. Le débiteur subirait, en cas de résolution une perte excessive résultant de la préparation ou de l’exécution du contrat. 

a- En cas de retard
Le créancier peut également résoudre le contrat si le débiteur n’exécute pas dans le délai visé à l’article 7/5 ». Cette faculté était  déjà évoquée par POTHIER lorsqu’il souligne que « le contrat depuis qu’il a été entièrement exécutée, peut-être ou résumé par quelque action rescisoire, ou résolu pour l’avenir par quelque action résolutoire »
. Pour lui la clause résolutoire était de façon tacite incluse dans toute convention. Et d’ajouter qu’en cas d’inexécution des clauses contractuelles : « exécution peut se résoudre de plein droit par le seul consentement des contractuels »
. Bien que la différence d’avec l’article 1184 ou code civil soit assez claire
, en aucun cas, cette différence s’apparente au fait de ces deux argumentations  antipodiques, puisque même si le code civil a prévu la résolution judiciaire obligatoire des conventions synallagmatiques, les partie sont tout ouvert fondés à prévoir des causes de résolution de plein droit
. Quoiqu’il en  soit, l’article uniforme OHADA portant droit général conserve bien le caractère judiciaire de la résolution des contrats synallagmatiques
  qui toutefois doit remplir certaine condition (a) dont les effets seront intéressants à considérer (b).

b- Les conditions de l’action en résolution judiciaire des contrats 

Fondée sur ce fait que les conventions se doivent d’être exécutées de bonne foi
, la réduction judiciaire participe de la destruction totale du contrat. Toutefois, le champ d’application de la résolution judiciaire s’appliquent de façon principale aux contrats synallagmatiques, il n’en demeure pas moins que les  sont notables
. La première condition est relative à la sécurité de l’inexécution des clauses contractuelles et la seconde à  au caractère fautif que doit revêtir cette inexécution. S’agissant de la 1ère caution, la gravité avérée de l’inexécution doit être démontrée, notamment lorsqu’il est question s’absence d’exécution totale son obligation contractuelle. Cependant, dans le cas d’une inexécution, partielle il « convient d’opérer si cette inexécution a assez d’importance pour que la résolution doive être immédiatement prononcée »
. 

II-Les effets de la résolution judiciaire des contrats

En première la conséquence immédiate de la résolution est le service des contractants en situation précontractuelle
. Boyer précise que parmi les bémols à ce principe de substitue en cas d’impossibilité de restitution matérielle, existe la condamnation pécuniaire
. Qui plus est les rédacteurs des Principes Unidroit ont sacrifié de façon claire, les effets fondamentaux de la restitution contractuelle en écrivant que « 1) la résolution du contrat libère pour l’avenir les parties de leurs obligations respective. 

2) Elle n’exclut pas le droit de demander des dommages et intérêts pour inexécution.

3) Elle n’a pas d’effet sur les clauses du contrat relatives au règlement des différends ni sur toute autre clause destinée à produire même en cas de résolution »
. De ce fait donc, le créancier peut toujours s’il le souhaite exercer une action en vue d’obtenir des dommages et intérêts pour inexécution. Cette situation est fort bien illustrée par la situation suivante. A vend à B des machines pour une production particulière. Après que B ait commencé à faire fonctionner les machines, de graves défauts de celles-ci ont conduit à la fermeture de l’usine d’assemblage de B. B déclare ce contrat résidu et il peut encore demander des dommages et intérêts
, la restitution de ce que l’on a fourni causera prestation s’impose aussi comme condition sine qua non matérialisent la restitution des contrats. C’est le sens de l’article 7, 3, 6 des principes Unidroit selon lequel : « 1) après résolution du contrat, chaque partie peut demander la restitution de ce qu’elle a fourni, pourvu qu’elle procède simultanément à la restitution de ce qu’elle a reçu. Si la restitution en nature s’avère impossible ou n’est pas appropriée, elle doit, si cela est raisonnable, être exécutée en valeur. 

2) Toutefois, lorsque l’exécution du contrat s’est prolongée dans le temps et que le contrat est divisible, la restitution ne peut avoir lieu que pour la période postérieure à la résolution

a- La  quintessence de la notion de risque au vu de la conjoncture économique

Le but de la théorie des risques est d’apporter des éléments de réponse à la question de savoir qu’elle est l’incidence sur les contractants de la non-exécution d’une obligation. Fondée sur la maxime latine : « RES PERIT DOMINO »
. Des risques est d’application différente selon que l’on se trouve en présence d’un contrat unilatéral ou synallagmatique
. Ainsi si l’on se trouve dans un contrat unilatéral, le créancier suppose le risque du contrat, puisque celui a épuisé tous les effets. Contrairement, lorsque l’on se trouve en présence d’un contrat synallagmatique, la réciprocité des obligations dans laquelle se trouvent les contractants oblige à régler le sort de celle de ces deux obligations qui peut encore être ramenée à exécution
. Bien que pour certains auteurs, à l’instar de Albert BOURBEAU, dans son ouvrage Théorie des risques et périls dans les obligations en droit Romain et en droit français. La règle RES PERIT DOMINO ne résout pas « la question de savoir laquelle des parties contractantes les supporte (les risques et périls) »
, il est généralement admis que pour reprendre les mots de Boyer : « eu égard à l’interdépendance qui existe entre les obligations issus d’un contrat synallagmatique, on admet que celle pouvant être encore exécutée devient caduque : les risques sont donc pour le débiteur qui n’a pu s’exécuter : RES PERIT DEBITORI : tel est le principe (…) »
. Nonobstant le fait de ne pas se retrouver de façon explicité dans les textes, il est tout de même consacré, ne serait ce que de façon implicite par le code civil
. Il  convient  toutefois de préciser que la charge du risque pour Bourbeau ne sera celle du créancier que si le débiteur avait pour obligation de vendre, de livrer une chose de genre, et que celle-ci ait été détruite par un événement fortuit. Il en serait autrement, au vu de cette position pour une chose indéterminée au moment de la conclusion de la vente, pour une chose détruite du fait du débiteur. Pothier se situait déjà dans le même axe de raisonnement en relevant que « l’obligation de l’acheteur ne laisse pas subsister, quoique celle du vendeur soit éteinte par l’extinction de la chose (…) »
. Et s’ajouter que : « l’obligation que l’acheteur contrat de payer le prix étant donc parfaite par le seul consentement des parties qui est intervenu, et indépendamment de la tradition, elle doit subsister, quoique la chose vendue ait cessé d’exister, et ne puisse plus être livrée »
. Nous assistons cependant à une remise doctrinale au principe voulant les risques à la chose du débiteur, notamment dans les contrats translatifs du droit portant sur des choses certaines, pour lesquels la maxime applicable que nous avons plus haut souligné refait surface à savoir RES PERIT DOMINO. En effet, le code civil prévoit que : « L’obligation de livrer la chose est parfaite par le seul consentement des parties contractantes. Elle rend le créancier propriétaire et met la chose à ses risque dès l’instant où elle a dû être livrée, encore que la tradition n’en ait point été faite, à moins que le débiteur ne soit en demeure de la livrer ; auquel cas la chose reste aux risques de ce dernier »
 . Pothier soutenait déjà cette réflexion en soulignant que : « C’est un principe établi (…) qu’aussitôt que le contrat de vente est parfait, la chose vendue  aux risques de l’acheteurs, quoiqu’elle ne lui ait pas encore livrée ; de manière que si pendant ce temps elle venait à péril sans la faute du vendeur, le vendeur devient quitte de son obligation, et l’acheteur n’est pas pour cela quitte de la sienne, et n’est pas moins obligé de payer le prix convenu »
. L’acte uniforme OHADA DCG souligne ce budget de risque
en énonçant que : « le transfert de la propriété entraîne le transfert des risques. Toutefois, le poste ou la détérioration des marchandises survenues après le transfert des risques à l’acheteur ne libère pas celui-ci de son obligation de payer le prix, à moins que ces événements ne soient dus à un fait du vendeur »
, avec la précision non moins importante qu’il appartient au vendeur de prouver quelle destruction est bien le résultat d’un ces fortuit sur lequel il n’avait au moment de la survenance, aucune emprise
. Des bémols s’imposent dans la théorie de risques. C’est ainsi que l’AUODCG stipule que : « si la vente porte sur des marchandises non encore individualisées, les marchandises ne sont pas reportées avoir été mises à la disposition de l’acheteur que lorsqu’elles ont été clairement identifiées aux fins du contrat. Le transfert des risques n’intervient qu’après cette identification »
. Il en va de même pour des marchandises qui seraient en cours de transport, vendues. L’article 287 AUODCG énonce en effet que : En ce qui concerne les marchandises vendues en cours de transport, les risques sont toutefois à l’acheteur à partir du moment où le contrat est conclu. Néanmoins, si au moment de la conclusion du contrat de vente, le vendeur avait connaissance ou avait du avoir connaissance du fait que les marchandises avaient péri ou avaient été détériorées et qu’il n’en a pas informé l’acheteur, la perte ou la détérioration est à la charge du vendeur »
. 
b-La possibilité d’engagement de la responsabilité contractuelle 

La défaillance volontaire d’un contractant, consistant en l’inexécution de l’une quelconque de ses obligations peut avoir sa responsabilité civile contractuelle retenue qui toutefois pour être retenue, se doit nécessairement de réunir des conditions participant de se rectitude ou mieux de sa recevabilité défaillant. C’est ainsi que d’abord il est impérieux  d’être face à une inexécution ou obtention fautive (1), et ensuite la matière de l’obligation principale (2). 
1. L’inexécution fautive 
Les contrats tenant lieu de « loi » à ceux qui les faits
. Cela dit, le non respect des engagements est une violation d’une convention écrite ou verbale. Ainsi pour constater une inexécution fautive, il faut nécessairement avoir un lieu contractuel
, sur le fondement de la maxime ACTORI INCUMRIT PROBATIO, celui qui allègue le fait devant en apporter la preuve et l’on doit pouvoir dégager le lien de causalité entre la faute contractuelle et le dommage. Cette inexécution qualifiée de fautive
 défectueuse. La défectuosité ici doit être entendue comme une exécution inappropriée, en respectant nullement les termes de l’accord, voire même modifiant complémente la destination initialement réservée à l’objet de la convention. Cette inexécution est pour donner droit à des dommages et intérêts
. C’est dans ce même élan de pensée que se situent certains auteurs de l’instar de Geneviève VINEY
 qui souligne dans son exposé que « (…) il est nécessaire de maintenir, au profit du créancier insatisfait, à côté du droit d’exiger l’exécution ou de demander la résolution du contrat. La possibilité d’obtenir réparation des dommages que lui a causés l’inexécution ». Nonobstant cela, les dommages et intérêts dont il est question ici sont généralement la conséquence de la capacité de la victime de prouver ou justifier ce préjudice subi, sauf pour un retard dans le paiement d’une somme
. En marge des obligations principales ouvrant droit aux victimes d’obtenir en réparation des dommages et intérêts, il est  des obligations accessoires
, auxquelles s’ajoutent des obligations annexes
, des obligations légales qui supplantent les dispositions contractuelles écrites, pour les vices cachés par exemple, et aussi des obligations « supplétives » applicables sauf dérogation expresse des parties, les usages de chaque profession, et les apports jurisprudentiels tels que l’obligation de sécurité et de non-atteinte aux personnes, et l’obligation de renseignement et de conseil incombant au garagiste, courtier, notaire pour ne citer que celles-ci.
2. la nature de l’obligation principale 

Le principe fondamental de la responsabilité contractuelle découlant de 1147 du Code. Civil. La base même de la détermination de la faute contractuelle tire sa source du contrat signé par les parties conformément à l’article 1134 alinéa 1 du Code Civil selon lequel : »les conditions légalement formées tiennent lieu de la loi à ceux qui les ont faites ». La faute sur  l’obligation principale
 est présumée en cas d’obligation de résultat non atteint
. De faute, pour une obligation de résultat, (une partie s’engageant contractuellement à atteindre un résultat), la victime n’a qu’à fournir la preuve démontrant que le contractant n’a pas exécuté son obligation. A contrario, dans le cas d’une obligation de moyens, la victime doit pouvoir démontrer que l’autre n’a pas agit au mieux. Cela s’entend puisque dans une obligation de moyens, un résultat ne peut être garanti
, il reviendra donc à la victime de démontrer que la diligence ou la technicité dont  a fait preuve le praticien était insuffisante compte tenu des usages de la profession
. 

Il appert que les mesures de prestation des contractants, dans le contexte économique de plus en plus drastique sont d’autant plus sécurisantes qu’elles participent de pérenniser les contrats et les échanges commerciaux. Cette sécurité se vérifie aussi dans la faculté qu’ont les parties d’insérer dans leur contrat, des clauses spécifiques leur permettant de mieux prendre la mesure de leur engagement, ou alors de pouvoir le résilier si cela s’avère nécessaire. 
SECTION II : LE REGIME DE L’OBLIGATIONS CONTRACTUELLE     AU VU DE L’EPREUVE DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE


Une meilleure appréhension de cette partie nous conduire successivement à relever d’une part quelles sont les conditions ou les modalités de l’obligation contractuelle (Paragraphe I) avant de relever qu’autre part que cette obligation peut sous certaines conditions être atteinte (Paragraphe II). 

Paragraphe I : les modalités de l’obligation contractuelle 


Nous entendons par modalités les spécifiés intrinsèques aux obligations contractuelles qui peuvent, selon les cas, être assorties d’une condition ou encore d’un terme (A) et avoir une  panoplie de sujets d’obligation (B) 

A. la condition et le terme ; critères de l’obligation contractuelle 
Pothier définissait les obligations conditionnelles comme : « celles qui sont suspendues par une condition qui n’est pas encore accomplie, et sous laquelle elles ont été constatées »
, et qui différent des obligations « pures et simples (…) qui ne sont suspendues par aucune condition (…) »
. Ainsi de par leur nature, la condition (I) et le terme (II) sont des modalités bien distinctes dont l’étude sera intéressante. 
I-L’importance de la condition dans les modalités de l’obligation contractuelle
L’article 1168 du code civil définit comme obligation conditionnelle : celle qu’on fait « dépendre d’un événement futur et incertain, soit en la suspendant jusqu’à ce que l’événement arrive, soit en ma résiliant selon que l’événement arrivera ou n’arrivera pas ». se situant dans la même optique, le rédacteur de l’avant projet OHADA sur le droit des contrats la définit comme étant conditionnel « lorsque les parties la font dépendre d’un événement futur et incertain, soit en un différent l’exigibilité jusqu’à ce que l’événement arrive (condition suspensive, soit en la résiliant lorsque l’événement arrive (condition résolutoire). Et d’ajouter, n’est  pas conditionnelle une obligation dépendant de la survenance d’un événement qui, à l’issu du débiteur, est déjà arrivé au moment de la naissance de l’obligation »
. Ainsi définir, il appert que les obligations conditionnelles peuvent revêtir plusieurs formes
. L’avant projet énonce même une condition impossible ou illicite
. En marge des différentes formes d’obligations conditionnelles que plus haut nous venons d’énumérer, il est deux formes qui s’avèrent être les plus usitées, à savoir la condition suspensive et la condition résolutoire. La première est définie par l’article 1181 du code civil comme étant celle qui dépend d’un événement futur et incertain ou alors d’un événement inconnu des parties, bien que déjà survenu, ses spécificités d’application sont également soulignées dans le même article à des alinéas 2 et 3
. La seconde est définie comme « celle qui, lorsqu’elle s’accomplit, opère la révocation de l’obligation, et qui remet les choses au même état que si l’obligation n’avait pas existé. 

Elle a suspend point l’exécution de l’obligation ; elle oblige seulement le créancier à restituer ce qu’il a perçu, dans le cas où l’événement prévu par la condition arrive
. C’était d’ailleurs la pensée de Pothier lorsqu’il dédorait à juste titre que « une condition est ce cas d’en événement futur et incertain, qui peut arriver ou ne pas arriver duquel ou fait dépendre l’obligation

II-La place du terme dans l’obligation contractuelle
Le terme est un espace de temps accordé au débiteur pour s’acquitter de son obligation
 c’est en ces termes pragmatiques que l’auteur rend ou appréhende le terme, sui se veut donc la période supplémentaire (Il est sous entendu que la période initiale, autrement dit, le terme contractuel est épuisé) où la possibilité est offerte au débiteur de bonne foi de s’acquitter de ses obligations. Le code civil contrôle le pas à cette façon de penser en définissant le terme comme élément suspensif de l’engagement
. Toutefois, la différence d’avec la condition mérite d’être relevée, en ce que la condition suspend d’engagement pas l’engagement, mais un diffère seulement l’exécution
. C’est cette différence qui est tout autant illustrée dans l’article 1185 du code civil qui stipule que : « le terme diffère de la condition en ce qu’il ne suspend point l’engagement, dont il retarde seulement l’exécution ». L’avant projet de reforme du droit des obligations et du droit de la prescription l’appréhende pour sa part comme : « un événement futur et certain qui affecte une obligation née soit en retrouvant son exécution s’il en y mettant fin
, et de préciser que tenue suspensif
. Cependant, bien que le principe oblige le créancier à ne rien exiger avant l’arrivée du terme, il est des attentions à celle, puisque, comme le précise Pothier, il est censé avoir pour fondement la confiance en la solubilité du débiteur. Ainsi dès lors que ce fondement vient à manquer, l’effet du terme cesse
 cela n’est pas sans nous rappeler l’obligation de bonne foi qui pèse sur les contractants

                               B- La multiplicité des sujets de l’obligation
Elle se vérifie en ce que les obligations peuvent concerner plusieurs personnes, tenues d’exécuter la même  obligation ou encore d’exercer  les mêmes droits. La première situation illustrant la conjonction ou  le pluralisme dans les obligations entre les créanciers, et la seconde les obligations peuvent sur plus d’un débiteur. Ainsi cette obligation peut valablement porter sur une pluralité d’objets, ou encore une pluralité de sujets.   C’est le cas en ce qui concerne les obligations conjointes (I), ainsi que les solidarités (II). 

I- les obligations conjointes
D’une part, les obligations peuvent sur une pluralité d’objets, on parle alors d’obligation conjonctive (a) ou encore sur une pluralité de sujets d’autre part (b) 

a-L’obligation conjonctive 

L’obligation est dite conjonctive lorsque le débiteur doit cumulativement deux objets ou prestations au créancier pour une obligation identique. Ainsi, l’extinction de l’obligation nécessite le paiement des deux objets ou encore de l’accomplissement des deux prestations. Cependant l’obligation sera dite alternative (ou disjonctive) lorsque deux objets doivent être exécutés l’un ou l’autre. Bien que l’extinction ne nécessite qu’un seul objet, le choix est laissé au débiteur qui est contraint du paiement intégral de la prestation choisir, le créancier disposant même d’une faculté de refus d’une prestation pastiche. Nonobstant cela la cour de cassation souligne que l’impossibilité d’exécution d’un mode de prestation rend immédiatement obligatoire l’autre. C’est notamment le cas dans un contrat de dépôt-vente, le dépositaire est soumis à une obligation alternative : rendre la chose déposé en nature ou en argent
.

b-La pluralité de sujets 

Une même obligation peut comporter valablement une pluralité de sujets indifféremment qu’il s’agisse de plusieurs créanciers ou alors de plusieurs codébiteurs. Le risque dans une telle configuration repose sur risque d’insolvabilité. Ainsi, un total, l’obligation conjointe se divise entre plusieurs codébiteurs et active en présence de plusieurs créanciers. Chaque partie devant tenue pour sa seule part
.

             II. Les solidarités ; exceptions aux obligations conjointes 

Il existe trois types d’exceptions aux obligations conjointes à savoir : les obligations solidaires (a), les obligations in solidum et indivisibles(b) 

a- Les obligations solidaires
Comme nous l’avons plus haut évoqué, la solidarité est dite active pour les créanciers et passive pour les codébiteurs. L’article 10/13 de l’avant-projet O.D.C. appréhende la solidarité active comme étant la situation où plusieurs créanciers ont chacun dans son individualité le droit d’exiger du débiteur qu’il exécute entièrement l’obligation et d’en donner quittance pour ce tour, le code civil de situait d’ores et déjà la même lancée lorsqu’il stipule que : « l’obligation est solidaire entre plusieurs créanciers lorsque le titre donne expressément à chacun d’eux le droit de demander le payement du total de la créance, et que le payement fait à l’un deux libère le débiteur, encore que le bénéfice de l’obligation soit partageable et divisible entre les divers créanciers »
. Cet état de choses supprimant de facto la division de l’obligation, cela crée un risque pour les créanciers qui vendaient l’in d’eux désintéressé par le débiteur
. Pour se part, la solidarité passive concerne les codébiteurs
. Dans cette optique, le créancier peut valablement réclamer le paiement chez le débiteur qu’il juge solvable
. 

b-L’obligation in solidum et l’obligation indivisible
On dit que deux personnes sont tenues «  in solidum
 lorsqu’elles ont contacté une obligation au tout et ce sans que se soient produits les centres, effets de la solidarité
, l’exemple type est celui des rapports assuré assureur
. Il existe des bémols à cette application du principe. De fait donc, les fautes commises par un professionnel de santé dans le contexte d’un exercice libéré engageant sa responsabilité personnelle, alors que la responsabilité de l’établissement de santé ne peut être retenue que dans la situation de faites conjointes, qu’elles justifient largement une condamnation in solidum
. Il en va de même de la considération de capacités financières de chaque débiteur avant servir au juge de serve par fixer ce montant de ka dette alimentaire
, mais aussi dans le cas d’un recours cadre conducteurs non liés de façon contractuelle, en cas de dommage causé par eux. Il est retenu que chacun au prorata des fautes commises répare le dommage causé
. Il est claire que la non évocation de la notion dans les textes de lois applicables à laisser le champ à la jurisprudence d’en faire en son temps la consécration
.

Le code civil définit une obligation pouvant avoir un caractère divisible ou indivisible : « selon qu’elle a pour objet ou une chose qui dans sa livraison, ou un trait qui dans l’exécution
 et l’article 1218 de préciser : « l’obligation est indivisible quoique la chose ou le fait qui en est l’objet divisible par sa nature, si le rapport sous lequel elle est considéré dans l’obligation ne la rend pas susceptible d’exécution partielle ». Pour sa part Pothier considérant que l’indivisibilité peut être sécable, en 3 groupes, à savoir l’indivisibilité absolue
  l’indivisibilité d’obligation ou l’individuum obligationé, et l’indivisibilité de paiement de la maxime latine l’individum solutioné
. Une obligation indivisible est donc pour lui, celle n’étant « susceptible ni de parties réelles, ni même de parties intellectuelles » et d’ajouter : « l’obligation de donner une chose de cette nature, est une obligation indivisible »
. Ainsi donc un créancier peut à juste titre s’opposer au paiement partiel de la dette, notamment en stipulant que l’obligation est indivisible, ce qui a pour retombée que chaque débiteur soit tenu de rembourser l’intégralité de la dette, ce qui, dans un contexte économique des plus fragiles, consiste à n’en point douter, une mesure sécuritaire à l’avantage des créanciers, et leur assurant, dans une certaine mesure le recouvrement de leur créance. 

Les métamorphoses que peuvent emprunter les obligations sont des moyens d’application de celles-ci et ne sont pas des fins. L’extinction de la transformation de l’obligation contractuelle a lieu sous certaines conditions qu’il sera intéressant de considérer. 
Paragraphe 2 : l’extinction de la transformation de l’obligation contractuelle 

L’obligation cesse d’être transformée avec la disparition de droit de l’obligation (A) ou encore de l’objet sur lequel portait l’obligation, mais il serait nécessaire de souligner que cette extinction de la transformation est sous quelques aspects, assez ambiguë (B).
A. La disparition du droit de l’obligation
Cette disparition de droit que suggère l’obligation est d’efficacement de toutes les prérogatives dont disposent le créancier vis-à-vis de son débiteur. Cette situation ne peut valablement avoir lieu qu’avec le désintéressement du créancier (I), sans oublier qu’il existe des voies et moyens de disposition du droit de l’obligation sans satisfaction du créancier (II) 
I-La disparition du droit de l’obligation avec désintéressement du créancier
Au sens des moyens assurant l’extinction du droit de l’obligation avec la satisfaction du créancier figure le paiement (a). Toutefois, la compensation  et la confusion (b) sont d’autres moyens, moins usités que le premier, il est vrai, permettant de désintéresser le créancier.
a. Le paiement
« L’obligation de payer le prix comprend celle de prendre toutes les mesures et d’accomplir toutes les formalités destinées à permettre le paiement au prix prévu par le contrat ou par la loi et les règlements »
. Cette obligation oppose une promesse du débiteur à son créancier
 de lui régler sa dette qui préexiste de, au « constitutae pécunae »
. Le code civil se situe dans la même optique en énonçant que : « Tout paiement suppose une dette : ce qui a été payé sans être dû, est sujet à répétition. Et l’alinéa 2 d’ajouter que, la répétition n’est pas admise « à l’égard des obligations naturelles qui ont été volontairement acquittées »
. Ainsi appréhendée, le paiement se présente comme la contrepartie libératrice du débiteur et contraignant le créancier à abandonner les droits que lui confèrent l’obligation vis-à-vis de son débiteur
. Pu reste, l’article 1234 du code civil énumère de façon exhaustive les causes d’extinction des obligations en stipulant que : « les obligations s’éteignent

Par le paiement

Par la novation

Par la remise volontaire

Par la compensation

Par la confusion

Par la perte de la chose

Par la nullité de la révision 

Par l’effet de la condition résolutoire, qui a été expliquée au chapitre précédent. 


Et par la prescription, qui fera l’objet d’un titre particulier ». Toutefois, le paiement pour avoir l’effet escompté par le débiteur
 doit être accomplie sous certaines conditions. C’est ainsi que pour payer valablement, il est impérieux d’être le propriétaire de la chose donnée en payement
. Autrement, une personne non propriétaire c’est-à-dire n’ayant point de titre de propriété sur la chose donnée en paiement ne peut valablement la donner un paiement, et en attendre que ce paiement produire l’effet plus haut cité
. Nonobstant cela, le créancier de bonne foi ayant d’ores et déjà perçue en paiement une somme d’argent ou toute chose fongible en son encontre s’accomplir les effets du paiement, si celui-ci à consommé la chose, croyant qu’elle lui a été donnée en paiement par son véritable propriétaire
. De plus c’est le créancier ou son mandataire qui doit recevoir le paiement
. En outre, l’article 1243 précise que le créancier ne peut être contraint de « recevoir autre chose que celle qui lui est due quoique la valeur de la chose offerte soit égale ou même plus grande »
. Le paiement peut tout autant se faire avec subrogation, qui peut selon les cas être conventionnelle ou égale
. 
b.La compensation et la confusion ; autres moyens d’extinction de l’obligation
« Lorsque deux personnes se trouvent débitrices l’une envers l’autre, il s’opère entre elles une compensation qui éteint les deux dettes, de la manière et dans les cas ci-après exprimés »
. Par compensation, il faut donc saisir l’établissement d’un équilibre ou choses dues entre deux personnes créancières et débitrices l’une de l’autre
. C’est d’ailleurs ce que confirme l’article 1290 code civil pour lequel : » la compensation s’opère de plein droit par la seule force de la loi, même à l’insu des débiteurs ; les deux dettes s’éteignent réciproquement, à l’instar où elles se trouvent exister à la fois, jusqu’à concurrence de leurs quotté respectives »
.

 « On appelle confusion le concours de deux qualités dans un même sujet qui se détruisent »
. Pour lui donc, la confusion est une situation dans laquelle les prérogatives de créancier et de débiteur se trouvent dans un même individu, se détruisant l’une l’autre, en ce qu’en réalité l’on ne saurait débiteur ou créancier de soi. Pour corroborer cette façon de penser, le code civil stipule que « lorsque les qualités de créancier et de débiteur se réunissent dans la même personne, il se fait une confusion de droit qui éteint les deux créances »
. Ainsi, il appert que la fusion des patrimoines du créancier et du débiteur contraire la confusion et éteint la dette de plein droit. Il en va de même pour les entreprises
. Il faut cependant relever que la prévision d’une fusion sous condition résolutoire n’éteint pas les dettes et créances de deux entités. Une fois la condition résolutoire réalisée, la fusion prend normalement fin et de fait, les obligations renaissent. 

II. La disparition de l’obligation sans satisfaction du créancier 

Au rand des causes de disparition de l’obligation sans satisfaction
 du créancier, figure d’une part la remise de dette (a), a été de la prescription extinctive qui est d’autre part, une autre cause d’extinction des obligations (b). 
a. La remise de dettes 

Pothier disait : « la remise que fait le créancier de la dette est aussi une des manières dont s’éteignent les obligations ; car elle libère de plein droit »
. Et d’ajouter s’agissant des accords contractuels que « la remise pouvait s’en faire par une simple convention, par laquelle le créancier convenait avec le débiteur de l’en tenir quitte ; et cette convention éteignait de plein droit l’obligation »
. Alors que pour les autres obligations civiles, pour que la remise que le créancier en faisait au débiteur peut éteindre de plein droit l’obligation, il faillait avoir recours à la formalité de l’acceptation
. Alors que pour sa part, le code civil énonce des actes qui, lorsqu’ils sont qu’ils posés libèrent complètement le débiteur de son obligation
. Il en est ainsi de la remise de la grosse ou titre
. 
b.la prescription extinctive 

« La prescription est un moyen d’acquérir ou de libérer par un certain laps de temps, et sous les conditions déterminées par la loi »
, ainsi pour le réducteur du code civil, une période de temps peut permettre soit d’obtenir la propriété de quelque chose ; soit d’être libéré d’une dette. Pothier, dans une première confirmation donnait l’impression de se situer aux antipode de cette façon de penser puisqu’il affirmait que : « régulièrement, le temps n’éteint point les obligations ; ceux qui s’obligent, s’obligent à perpétuité, eux et leurs héritiers, jusqu’au parfait accomplissement de leur obligation (avant de se raviser quelque peu) en relevant qu’on peut néanmoins valablement convenir qu’on ne sera obligé que jusqu’ici un certain temps »
. Pour sa part, l’AUODCG déclare sans embarge que « le délai de prescription en matière de vente commerciale est de deux ans. Ce délai court à partir de la date à laquelle l’action peut être exercée
. 

Bien qu’il y ait cause d’extinction des obligations de façon claire et précise, il n’en demeure pas  cette transformation de l’obligation se veut quelque fois ambiguë pour le profane, au vu du flux d’échanges économiques dans un climat économique morose.
B.La  transformation de l’obligation contractuelle au vu de l’épreuve de la conjoncture économique

La situation économique amère de plus en plus souvent les parties à revoir les termes de leur accord de façon prévisionnelle ou non. Cette faculté de retouche des accords contractuels peut conduire à des modifications pure et simple des termes ou encore du contenu du contrat (I) bien que cette transformation peut conduire à la création d’une obligation nouvelle rendant caduque l’ancienne ; c’est la novation (II) 
I- Les modifications du contrat
Le contenu du contrat en cours peut à tout instant être modifié. Cette modification peut être le fait des parties (a) législateur ou de façon exceptionnelle, du juge (b)

a. Les modifications d’origine contractuelle
Généralement preuves dans le contrat initial, les modifications soit souvent sous forme d’échanges de lettres missives, soit d’un document sous une forme non simplifiée. Constituant l’avenant qui ainsi libellé, vendait s’ajouter au contrat initial
. Cette modification des clauses contractuelles peut être ainsi diverse que variée. Il convient de souligner que le caractère accessoire de la modification subit le même sort que le contrat principal si celui-ci vient à être annulé
.
b.Les modifications d’origine  judiciaire 

« .l’article 1244 code civil alinéa 1 et 2 stipule que « le débiteur ne peut point forcer le créancier à recevoir en partie le paiement d’une dette, mère divisible. Les sujets peuvent néanmoins, en considération » de la position du débiteur et cessant de ce pouvoir avec une grande réserve, accorder des délais modérés pour le paiement et sursoir  à l’exécution des poursuites, toute chose demeurant en l’état ». Ainsi le législateur à la faculté pour des motifs d’ordre public ou économique, comme me souligne BOYER
 pour interférer et procéder à des modifications substantielles des clauses contractuelles de façon analogue, le juge peut se voit accorder une faculté  de modification dans certains cas
. En outre, la faculté d’interpellation judiciaire des contrats permet au juge de modifier le contrat en cours
 voire de le transformer
. 

                                                II-La novation 

« La novation est la substitution d’une nouvelle dette à une ancienne. L’ancienne est éteinte par la nouvelle qui est contractées en sa place : c’est pourquoi la novation est comptée parmi les manières dont s’éteignent les obligations ». Telle est la définition que donne Pothier de la novation
. Pour lui, donc c’est l’abandon d’une ancienne obligation au profit d’une nouvelle. Bien que la novation puisse s’exercer de plusieurs autres façons
. Il en est de même pour un nouvel engagement substituant un nouveau créancier à l’ancien, lequel est dépossédé du droit de on obligation envers le débiteur qui se voit ainsi libéré
. De fait donc, la novation est une opération juridique par laquelle les parties décident de substituer une obligation ancienne  par une nouvelle qui s’éteint.  Un lien indissociable entre la création d’une obligation et la disparition d’une autre est voulu par les parties. Pour qu’elle soit valable, la novation doit remplir les conditions de validité du contrat
. En plus de ces conditions communes, la novation doit être la résultante de trois éléments à savoir la création d’un nouveau rapport de droit (a), l’extinction d’un ancien rapport et la volonté novatoire qui doit être claire et explicite (b).
a-La création d’une obligation nouvelle 

La novation résulte d’une nouvelle obligation remplaçant une ancienne. Et à ce titre elle soit répondre aux conditions de l’article 1108 du code civil. Sinon, cette nouvelle obligation sera rétroactivement anéantie, et l’obligation ancienne sera de nouveau restaurée. En plus d’être valide, l’obligation doit être nouvelle en ce sens que la modification doit poster sur des éléments substantiels du contrat. Inversement donc, si la modification porte sur des éléments secondaires ou accessoires, l’effet de nouveauté ne sera point constaté
. La novation peut s’opérer avec changement d’un créancier que du débiteur, pour le second cas, elle peut s’opérer par une modification dite parfaite du contrat
, ou encore par une expromission qui signifie cette fois que l’initiative provient du débiteur (B) du débiteur (A) du créancier (C) pour libérer ce dernier débiteur (A). Donc, la modification portant sur l’objet de l’obligation emporte novation du contrat. C’est aussi le cas de la modification de la cause de l’obligation emporte novation du contrat. C’est aussi le cas de la modification de la cause de l’obligation. Toutefois, la modification du montant de la dette n’est nullement une retouche substantielle. 

b-l’extinction d’un ancien rapport obligatoire et la matérialisation de la volonte novatoire nouvelle
L’obligation éteinte doit nécessairement avoir préalablement existé de façon si l’obligation éteinte avérée nulle, elle ne donne point sujet à novation. En revanche, la nullité relative de l’obligation peut être rectifiée par l’acceptation du rapport novatoire.
La volonté novatoire ne s’entend nullement sans la volonté de lien indissociablement les deux obligations
. Cette volonté ne peut être présumée et doit clairement être la résultante de l’acte. Toutefois, cela ne suppose point de formule écrite particulière, la volonté de nouer étant une condition suffisante. L’enjeu ici se situe par rapport à l’obligation modifiée de manière non substantielle
. Cette modification n’emporte pas de manière objective novation
. Au total donc, la novation produit un double effet
 en ce qu’elle fait disparaître toutes les sûretés et les accessoires, de l’ancienne obligation, et un effet créatif en ce qu’elle comporte la création d’une obligation nouvelle. C’est exactement ce que pensait Pothier lorsqu’il a écrit que « l’effet de la novation est que la première dette est éteinte de la même manière qu’elle le ferait par un paiement réel »
. 

CONCLUSION DE LA 1ère PARTIE


L’autre ci-après nous le conduit selon lequel, malgré la mesure économique dans lequel dont plongés ces notions et les états formant l’OHADA en particulier, les contrats ont gardé dans une très large mesure leurs caractères fondamentaux. L’évolution des besoins, des acteurs de la vie économique participant de la perpétuelle condition des techniques contractuelles, il n’en est pas moins ressorti que tant les législateurs que la jurisprudence ont consacré le respect des obligations contractuelles les plus faibles. Cela pose nécessairement par de sanctions à l’encontre des contrevenants à ces dispositions qui ont pour objectif une plus grande mobilisation des rapports contractuels. Nonobstant toute cette initiative au mérite certain, il n’en demeure pas moins exact que la vie économique et les transactions en particulier doivent faire face à une difficulté de nature différente, mais non moins importante, à savoir les aléas, par aléas, nous entendons les causes rendant impossibles, malgré les dispositions plus haut évoquées l’application à mieux l’exécution des contrats, du moins, sans que soient rempli d’autres conditions que plus loin nous soulignerons c’est cela qu’il convient d’appréhender comme les bouleversement des contrats. 

DEUXIEME PARTIE :

LE BOULEVERSEMENT DES CONTRATS A L’EPREUVE DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE DANS LES PAYS DE L’OHADA.
 
Ayant souligné en première partie que de façon principielle, les contrats doivent s’exécuter conformément aux clauses voulues par les parties conformément à l’article 1134 du code civil, les parties étant « tenues de remplir leurs obligations, quand bien même l’exécution en serait devenue plus onéreuse »
, il n’en demeure pas moins exact que la seconde articulation de l’article 6/22 de l’avant projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats précisant que les contrats se doivent d’être exécutés « manu militari », ou encore tels que les clauses contractuelles l’ont voulu souligner que, « sous réserves des dispositions suivantes »
. Il appert clairement que des évènements graves, reconnus de plus en plus par les législateurs des pays OHADA peuvent être des causes de soulèvement des contrats (Chapitre I), causant des effets qu’il sera  intéressant de considérer (Chapitre II).

CHAPITRE I :

LES CAUSES DE BOULEVERSEMENT DES CONTRATS FACE A L’EPREUVE  DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE.

 
Les bouleversements des contrats sont d’origines diverses. Ainsi, les  motifs de bouleversements des conventions peuvent être de source contractuelle, en ce que, d’un commun accord, les parties se seront accordées pour rendre ces clauses applicables dans le cadre de leur convention (Section I), sans omettre de souligner qu’il est bien d’autres causes de bouleversement des contrats (Section II).

SECTION I : LES BOULEVERSEMENTS DES CONTRATS PREVUS PAR LES PARTIES

 
Les causes de changement des contrats peuvent passer par une destruction du contrat initialement prévu. Ainsi, les contractants peuvent, au vu des difficultés d’exécution de contrat qu’initialement prévu, souhaiter, de façon contractuelle, résilier  leur contrat (Paragraphe I). Toutefois, le législateur se réserve le droit d’intervenir pour modifier, voire mettre un terme si nécessaire au contrat (Paragraphe II).

PARAGRAPHE I : Les changements du fait des contractants 


Comme plus haut nous l’avons signalé, le contrat se trouve nécessairement  bouleversé, mieux, dans certains cas, éteint lorsque  les parties s’y accordent (A), tout en sachant d’un autre côté que l’une ou l’autre des parties  peut, si les circonstances l’exigent, rompre de façon unilatérale le contrat (B).
A-  la résolution amiable des contrats : le mutuus dissensus 

 
Une meilleure compréhension nous amènera tour à tour, à relever quelle est la quintessence de la résolution amiable des contrats (I) avant de relever  quels en sont les effets (II).

I-La quintessence de la résolution amiable des contrats au vu de leur force obligatoire

L’article 1134 alinéa 2 du code civil énonce que : les conventions « ne peuvent révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise ». Ainsi pour le législateur civil, les parties peuvent bien que n’ayant point expressément de discorde comme peut le laisser paraître l’expression  latine « mutuus dissensus »
, s’entendre pour mettre fin à la convention qu’elles ont préalablement conclue. C’est aussi ce que pensait POTHIER lorsqu’il écrivait : « Le contrat de vente  peut se résoudre par le consentement mutuel des parties contractantes, avant qu’il n’ait été entièrement exécuté »
. Il appert donc que le consentement des parties peut selon les cas, avoir une double connotation, positive ou négative
. Autrement dit, puisque le consentement est la source de l’obligation des parties, ils peuvent de façon analogue le résoudre par un consentement contraire
. Toutefois, le contrat ne doit point avoir exécuté ou encore ne doit avoir été exécuté que partiellement. Les parties, en sus de ne point convenir de révoquer un contrat totalement exécuté
. Ainsi appréhendé, il ressort que l’accord en vertu duquel les parties décident d’y mettre fin est, lui-même, un contrat, et doit donc, sous cet angle être en conformité des dispositions énoncées par les articles 1108 et suivants du code civil. C’est cette pensée que déjà, POTHIER rendait sous la forme latine : « Nihil tam naturale est quàm eo geuere quidque dissolvere est… ideo nudi consensu obligatio contrario consensu dissolviter »
.

C’est dans la même optique qu’il pense que les parties sont censées en cas de consensus qu’il « n’y aura rien de fait ». Toutefois, en dépit du fait que les effets de la résolution amicale ou contrat soient réglementés par les contractants, BOYER pense qu’on ne peut pas à raison, parler de véritable rétroactivité, surtout si le contrat avait donné lieu à un transfert de propriété
. De façon similaire, la multilatéralité du contrat contraint les parties à rechercher et obtenir le consentement dissensus n’a nullement besoin d’être prouvé, pouvant être tacite et résultante des circonstances de fait. En outre, le mutuus dissensus se forme, comme tout contrat, par une offre et une acceptation qui, elle peut se déduire même au comportement d’un comportement
.

II- Les effets de la résolution amiable des contrats 

La résolution amiable des contrats cause ou génère des effets non seulement pour les parties au contrat elles-mêmes, mais aussi  pour les tiers. Ainsi pour les parties, une part, la cour de cassation a souligné que la résolution par acceptation de rupture consensuelle « produit  le même effet que l’accomplissement d’une condition résolutoire, c'est-à-dire que les choses sont remises au même état que si l’obligation n’avait pas existé »
. Cependant dans la situation  où les parties n’auraient point exprimé leur volonté, une interprétation  judiciaire conduira à une remise en l’état des obligations respectives
. Il appert donc que c’est dans l’objectif d’éviter un enrichissement injuste de  l’un ou de l’autre des contractants que les parties ont décidé de donner cet effet au mutuus dissensus, surtout lorsque la résolution intervient dans un contrat ayant  d’ores et déjà connu un début d’exécution. Le caractère supplétif des solutions apportées par la cour de cassation implique que les parties, en  principe, sont habilitées à se déterminer par elles-mêmes, et conséquemment, de décider librement des effets qu’elles entendent donner à la révocation par consentement mutuel. Ainsi, la question des restitutions intégrales ou non est de l’apanage des parties tout autant que celle de l’indemnisation de l’une d’entre elles en cas de préjudice ; nonobstant cela, il est intéressant de se demander quel est le régime applicable aux clauses ayant été  conservées  par les parties, avec  vocation à s’appliquer  à la fin du contrat initial ? Les clauses du contrat initial prévoyant  que les conséquences d’une amiable résiliation soient entretenues, la  particularité de l’objet de telles clauses  obligent les parties  à un mutuus dissensus additionnel. De façon analogue, la chambre commerciale a estimé que « justifie légalement sa décision faisant ressortir l’existence d’une novation, la cour d’appel qui, appréciant souverainement la commune  intention des parties, énonce que celles-ci sont convenues, dans un second acte passé postérieurement au premier  comportant une clause pénale, non plus de sanctionner par avance l’inexécution éventuelle d’une promesse de vente mais de fixer, en  conséquence de la résolution amiable intervenue, l’indemnité pour la non-réalisation désormais acquise de la convention »
. La clause pénale  s’avère  donc résister à la résolution amiable des contrats puisque pouvant être applicable si l’accord consacrant la résolution avait été muette sur cet aspect
. D’autre part, le fait que le mutuus dissensus puisse nuire ou profiter selon  les cas aux tiers, il est de fait opposable à ceux-ci. C’est ainsi que  les créanciers légitimes, mais extérieurs au contrat révoqué peuvent valablement se voir  opposer l’extinction des droits et  obligations issues du contrat initial. Cela  a pour autre conséquence que  l’action oblique ne pourra plus être exercée contre le débiteur du contrat initial. Toutefois, le code civil pose des entraves à cette opposabilité
, ou encore ne peut les soumettre  à l’exécution de certaines  obligations pas plus qu’il ne peut les priver des droits déjà acquis. C’est ce qui ressort de cette décision de cour de cassation expliquant que : « doit être cassé l’arrêt qui, au motif que le contrat initial de concession des droits de distribution d’un film avait été résilié, déboute une banque de la demande en paiement qu’en vertu d’un contrat de nantissement portant sur les sommes à provenir de l’exploitation par voie de télévision du film, celle-ci a dirigé contre le dernier acquéreur des droits de diffusion de ce film, alors que la résiliation du contrat initial était inopposable à la banque qui était tiers par rapport à ce contrat »
. Il convient de préciser que le mutuus dissensus n’a nullement un caractère absolu
. C’est une solution similaire qui est acceptée  en ce qui concerne la stipulation pour autrui
. Bien que le contrat puisse être soulevé par une résolution issue de la volonté des parties, il est tout autant exact de relever que les parties peuvent, lorsque la situation l’exige, rompre de façon unilatérale, et ce, légalement, les conventions qu’elles ont dûment acceptées d’exécuter, sans que cela soit une remise en cause des principes du respect des engagements consignés dans l’article 1134 du code civil.

B- La possibilité de résolution  unilatérale des contrats

 
La faculté résolutoire des contrats par une action émanent d’une seule des parties contractants au contrat initial peut indépendamment résulter soit d’une clause contractuelle (I) ; soit de la loi (II).

I. L’origine conventionnelle de la faculté de résiliation unilatérale des contrats

La clause résolutoire
 résulte exclusivement de la rencontre de la volonté de chaque contractant. Dans ce type de convention, le recours au juge est, dans la plupart des cas non-envisageable, son champ d’application est le contrat d’adhésion. Il ressort toutefois une doctrine dont les courants sont pour le moins, différents. Pour ce premier groupe, la clause résolutoire n’est rien de plus que la cessation voulue et organisée par les parties et admettent eu égard à cela que le juge soit interventionniste dans l’objectif de découvrir une clause résolutoire qui serait  tacite
. En ce qui concerne le second courant doctrinal, ses défenseurs
 soutiennent à contrario que les parties doivent de façon expresse   préciser  leur volonté. La cour de cassation a finalement mis fin à ce débat en décidant que « si le créancier tient à se faire dispenser, par l’effet de la convention, de l’obligation de s’adresser au juge, il doit l’exprimer formellement »
. En sus d’écarter le juge, les parties peuvent demander de façon unilatérale, la résiliation du contrat lorsqu’elle  n’y a pas « énoncé de façon non équivoque »

II. La source légale de la faculté de résolution unilatérale des contrats 

 
Les résiliations unilatérales ayant pour origine la loi sont le fruit de  dispositions obligatoires et constituent des bémols au principe de la force obligatoire des contrats. C’est ainsi le cas du bail
. C’est également ce qu’il ressort du mandat
 qui est « dominé par un rapport de confiance »
, finit « par la révolution du mandataire,


Par la renonciation de celui-ci au mandat,


Par la mort naturelle ou civile, l’interdiction ou la déconfiture, soit du mandant, soit du mandataire »
. Cette même solution s’applique en matière d’assurance ou encore dans l’entreprise à forfait
. Du reste, l’article 2004 du code civil énonce que :  « Le mandant peut révoquer sa procuration quand bon lui semble ». Cette situation illustre  bien l’importance de l’intuitu personae et de son incidence sur le contrat lorsque le mandant perd la confiance naguère placée en con mandataire. En outre, puisque souvent considéré comme un contrat en formation régulière : « il n’est et ne subsiste que par la tension créatrice et réitérative, des volontés qui l’ont conçu »
. Ainsi établi la révocabilité sans contrainte se révèle être une réelle entorse à la force obligatoire dans les contrats à durée déterminée. De fait, seul l’abus de droit semble être une limite à la faculté de résiliation discrétionnaire du mandant de mettre  un terme au contrat
.

Paragraphe II : le bouleversement des contrats du fait de  la loi.


La loi a prévu des restrictions d’ordre public devant être respectées par les contractants dans leur élan de résolution des contrats (A) tout en sachant que ce  bouleversement doit nécessairement des critères  ou caractéristiques qu’il sera intéressant de relever (B).

A. les dispositions impératives de résolution des contrats

Elles concernent surtout les contrats à durée indéterminée (I) devant être en conformité avec les modalités qui leur ont été greffées par la loi (II).

I- La résolution concernant  les contrats à durée  indéterminée 

 
La résolution du contrat à durée indéterminée concernant surtout la stricte interdiction d’application et même de validité de contrats de nature à engager de façon perpétuelle l’une des parties au contrat, voire les deux (a), même si l’un des domaines où est le plus usité cette interdiction reste dans une large mesure le contrat de travail (b).

a- La prohibition des engagements perpétuels 

 
L’interdiction de convention à durée illimitée s’applique tant en matière de louage de service (1) que dans les contrats de bail (2).

1- La prohibition des contrats de services perpétuels

 
Le code civil stipule de façon non-équivoque qu’ « on ne peut engager ses services qu’à temps ou pour une entreprise déterminée »
. Pour le législateur donc, il est non-concevable du point de vue légal qu’un individu, pour un contrat donné, se voit lié indéfinitivement
. Ici, le facteur de temps est primordial
. Déjà, il apparaissait clairement que du point de vue moral, les contrats perpétuels  étaient refoulés puisqu’ « aucun homme n’a une autorité naturelle sur son semblable »
 d’où d’après ROUSSEAU, le caractère insensé de la convention suivante : « Je fais avec toi une convention toute à ta charge et toute à mon profit, que j’observerai tant qu’il me plaira, et que tu observeras tant qu’il me plaira »
.il appert donc de façon on ne peut plus claire que  l’article 1780 alinéa 1 du code civil est en droite ligne dans la lutte contre toute forme de servitude personnelle. Nonobstant cela, le bénéfice d’une telle prohibition ne vise nullement tous les individus dans une situation analogue
. Mais les tribunaux n’ont pas fait grand cas de la position de la doctrine puisque la cour de cassation, dans une décision, a décidé que : « c’est à son droit que le tribunal d’instance, après avoir relevé l’engagement pris par la société coopérative était fixé à soixante quinze exercices consécutifs, correspondant à la durée de l’institut coopératif du vin, énonce qu’un tel laps de temps excède la durée moyenne de la vie professionnelle, devant garder une faculté de retrait qui est inhérente à sa qualité de coopérateur et conforme à l’intérêt des membres qui la composent »
.
2- L’interdiction de conclusion d’un contrat de bail perpétuel

 
Celle-ci trouve son fondement dans l’article 1709
 ainsi qu’à l’article 1er du décret des 18 et 29 décembre 1790 fixant à une durée maximale de 99 ans les beaux emphytéotiques. Cette dispositions rendrait moins drastique l’acquisition des locaux loués par de nouveaux acquéreurs potentiels, bien que cette disposition, de façon expresse, n’est pas abolitionniste des baux perpétuels. C’est pour cette raison
 que la cour de cassation sanctionne tous les baux dont la durée excède 99 ans. Cette position n’a point toujours été la sienne, puisque la haute cour a de façon primaire, reconnue les baux à vie. Sous cette approche, une personne retraitées peut  conserver un ancien logement dès lors que le bail n’est « ni susceptible de cession entre vifs, ni transmissible à cause de mort »
. Et enfin, il s’avère intéressant de relever que pour la cour de cassation un contrat de bail ayant pour terme « le décès des locataires ou de leurs enfants » ne constitue point un bail perpétuel
. En cas de contrevenance, c’est la nullité du bail qui sera appliquée
.

b- Les dispositions en matière de contrat de travail

 
En matière sociale, la rupture du contrat de travail a durée indéterminée peut être soit  du fait de l’employeur
, soit du fait de l’employé
. Les deux concepts
 n’ont pas toujours connu une spécification claire. Ainsi, il était de bon ton d’accepter que la liberté de contracter échue au salarié et à l’employeur était en soi, un principe fondamental. Cependant, la conception a évolué, et allant sur le constat on ne peut plus clair du clivage existant entre les deux parties de législateur a mis pied des garanties autour du licenciement ou encore de la démission pour d’une part, prévenir les abus et les sanctionner au cas où, d’autre part
. Ainsi autant que l’on peut être tenu de travailler pour le restant de ces jours, on ne peut non plus valablement rompre le contrat de travail à durée indéterminée si cela n’est pas justifié par des motifs  sérieux
. Ainsi, le licenciement doit être la résultante d’une « cause réelle et sérieuse »
. Donc au total, l’inexécution d’une obligation ou clause essentielle du contrat de travail est une motivation suffisante pour justifier la résiliation du contrat. La faculté de résiliation, toutefois s’avère  bénéfique, selon les cas, à l’une ou l’autre des parties

II-Les modalités de résiliation des contrats  prévus par la loi

 
Par moralités, nous entendons les conditions de mise en œuvre, qui, pour une rupture unilatérale des contrats à durée indéterminée, sont enclenchées par une déclaration de volonté (a) qui, en dépit du principe contenu dans l’article 1134 alinéa 1 du code civil, est soumis au contrôle judiciaire de la régularité de la rupture (b).

a- La déclaration de volonté 

Elle consiste en une énonciation claire du souhait par ‘un des contractants de mettre fin au contrat. Cette déclaration de volonté peut être orale ou écrite. Toutefois la pratique aujourd’hui suggère  la matérialisation écrite de la volonté de rompre le contrat, et ce, sans qu’il « soit nécessaire d’en indiquer les motifs »
. L’avant-projet d’Acte Uniforme sur les contrats entérine cette position en déclarant que : « la résolution du contrat s’opère par notification au débiteur »
. Toutefois afin d’éviter au maximum les abus que ne manque pas de créer la faculté de résolution unilatérale, le législateur soumet cette déclaration individuelle au contrôle de régularité. L’avant projet ajoute une autre clause sécuritaire visant à exclure toutes actions aléatoires, ou encore des actions dont on ne pourrait arrêter au vu de leur répétition, en soulignant que : « Lorsque l’offre est tardive ou que l’exécution n’est pas conforme, le créancier perd le droit de résoudre le contrat s’il ne fait parvenir à l’autre partie une notification dans un délai raisonnable à partir du moment où il a eu, ou aurait dû avoir, connaissance de l’offre ou de la non-conformité
. Les principes d’unidroit s’inscrivent dans la même lancée, lorsqu’ils stipulent que : « la résolution du contrat s’opère par notification au débiteur »
. Cette réitération de la nécessaire notification de son souhait de rompre le contrat rend cette formalité obligatoire pour toute personne entendant se défaire de son lien contractuel. En outre cette obligation « empêche en même temps le créancier de spéculer sur une hausse ou une baisse de la valeur de l’exécution au détriment du débiteur »
. Cette façon de penser était déjà celle du code de travail camerounais. En effet, le législateur social estime que « le contrat de travail à durée indéterminée peut toujours être résilié par la volonté de l’une de partie », et d’ajouter que « cette résiliation est subordonnée à un préavis donné par la partie qui prend l’initiative de la rupture et doit être notifiée par écrit à l’autre partie avec indication du motif de la rupture
.

b-La soumission de la régularité

 
Il s’agit de la régularité de la résolution unilatérale du contrat à l’initiative d’une seule partie. La régularité est donc le « miroir » face auquel le juge doit contrôler les actes des contractants afin de prévenir et d’éviter des abus. De prime abord, en cas d’existence d’une clause de plein droit résolutoire, la jurisprudence exige qu’elle soit le plus explicite possible. Autrement dit, un silence ou abstention ne constitue nullement une déclaration de volonté, qui, pour être appréhendée et soumise au contrôle de la régularité, doit obligatoirement être expresse et écrite
. Ainsi, il lui appartient en raison de la nécessité d’assurer pour certains contrats la protection de l’une des parties, de préciser les causes permettant une telle résiliation, ainsi que les modalités de celle-ci notamment le respect d’un préavis
. L’intervention du législateur dans la sphère sociale entre donc dans l’élan de rétablissement d’un équilibre de la relation contractuelle, en sanctionnant  par une indemnisation le salarié victime d’une rupture unilatérale
.


Pour être considérée comme bouleversement du contrat, la rupture unilatérale du contrat, ou tout changement du fait des parties ou d’origine unilatérale et voire judiciaire doit présenter des spécificités particulières, issues des causes multiples de bouleversement des contrats.

B- les caractéristiques du bouleversement des contrats face à l’épreuve de la conjoncture économique.

Comme  plus haut nous l’avons souligné, les critères ont des origines ou motivations diverses (I) l’étude dont l’étendue de la faculté de résiliation sera intéressante (II). 

I- Les diverses causes de bouleversement des contrats

Elles sont principalement le fait du déséquilibre patent dans les prestations contractuelles tout en augmentant le coût des obligations pour le contractant faible et inversement, en diminuant la contre prestation du contractant  avantagé (a), et l’obligation d’avoir, doit être plus qu’apparent (b)
.
a- Le déséquilibre des prestations

 
S’il est un truisme de constater que les textes légifèrent de façon efficace pour assurer le maintien de la plupart des contrats
. Il est des situations ou les contrats sont conclus de manière déséquilibrée
 qui plus est, le déséquilibre dans les contrats vient  aussi de l’absence de négociation et participe largement à l’émergence des déséquilibres criants entre les parties dans leur prestation réciproque.

b-L’obligation du constat d’un déséquilibre flagrant

 
Le code civil stipule que : « si le vendeur a été lésé de plus de sept douzième dans le prix d’un immeuble, il a le droit de demander la rescision de la  vente, quand bien même il aurait expressément renoncé dans le contrat à la faculté de demander cette rescision et qu’il aurait déclaré donner la plus-value
. Le seuil ainsi fixé par la loi permet d’apprécier l’équilibre contractuel dans sa globalité. Il n’en demeure pas moins exact qu’en dépit que ce seuil
 permet une certaine prévisibilité dans l’avenir du lien contractuel, il peut tout autant être d’arbitraire et d’inégalité lors de sa détermination pour le législateur. Ainsi, il ressort que le mérite de l’intervention judiciaire se situe (en cas de rétablissement d’un équilibre rompu ou inexistant) par la restauration d’un lien contractuel ayant des relents sociaux.

II-L’étendue de la faculté de résolution unilatérale

 
La prise en compte de la notion d’équilibre contractuel impose d’une part la faculté de rompre  un contrat dont le déséquilibre ne laisse aucun  doute (a) et d’autre part, sanctionne toute rupture de contrat pourtant  équilibré (b).

a- La faculté de rupture d’un contrat déséquilibré

 
Dans cette approche, nous ne cherchons point à exposer les hypothèses nombreuses au travers desquelles une rupture unilatérale, à notre sens serait justifiée. Ainsi, la rupture unilatérale ou contrat de mandat
 apparaît ne plus être exception des exigences de l’article 1134 alinéa 2 du code civil. C’est ainsi que la haute cour décide que : « La gravité du comportement d’une partie à un contrat peut justifier que l’autre partie y mette fin de façon unilatérale à ses risques et périls »
. Il appert donc que  tant l’urgence
 que la faute grave

b-La sanction de la rupture du contrat équilibré

 
Elle peut être subdivisée en deux. Le premier  aspect de la sanction étant le maintien forcé du contrat, qui est la résultante de l’annulation
 de la décision de rupture. C’est ainsi que la résiliation d’un contrat de travail suspendu au grand dam de la protection dont doit obligatoirement bénéficier tout salarié malade ou accidenté est sanctionné de nullité
 ou encore par ce versement de dommages intérêts à la partie ayant subie le préjudice. Celle n’est pas sans rappeler la règle contenue dans le code civil et qui, bien qu’énoncée en matière de responsabilité délictuelle peut trouver ici, un champ d’application, puisqu’il souligne sans faire de distinction quant au régime ou encore à  la nature de la relation entre les parties que : « tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer »
. Ainsi est posée de façon générale la contrainte d’indemnisation dans la plupart des cas acquittée par le versement de dommages et intérêts. Nonobstant cela, cette indemnisation ne saurait être, considéré comme une solution optimale. La raison est que d’un côté, elle prive l’une des parties du bénéfice qu’elle tirait de l’exécution du contrat, et est, d’autre part fondée (l’indemnisation) sur un mode de fixation assez fluctuant. Il nous paraît donc, sans remettre en cause la dynamique du contrat, que le fait que le contrat subisse nécessairement les influences de son environnement devrait être maintenu de force. En cela, la liberté contractuelle qui garde toute son utilité, doit être envisagée dans une optique nouvelle, précisément en termes d’utilité sociale et de justice contractuelle, principes directeurs en droits des contrats, qu’il faut substituer à un dogme de l’autonomie de la volonté qui ne peut donner la solution des questions actuelles. Après avoir autant que faire ce peu, souligné que les causes de bouleversement des contrats d’une part, trouver leur origine dans le fait des contractants eux-mêmes et dans une certaine mesure du juge, il est tout autant exact de constater que les sources de bouleversement du contrat peuvent s’avérer être les clauses du contrat elles-mêmes, voire des facteurs extérieurs aux parties, d’autre part.

SECTION II : les autres causes de bouleversement des contrats face a l’épreuve de la conjoncture économique.


La dualité de sources nous amène  tout au long de notre étude à nous rendre compte que les parties, peuvent avoir insérées des clauses reprouvées par la loi (Paragraphe I), mais que l’imprévision ou encore clause de hardship et la force majeure sont d’autres secteurs importants qui participent au bouleversement du contrat (Paragraphe II).

Paragraphe I- les causes liées aux clauses contractuelles elles-mêmes

 
Une meilleure appréhension de la notion de clause abusive nous conduit à la constatation de sa faculté à bouleverser le contrat (A), dont le domaine ou encore le champ d’application ne sera pas intéressant à explorer (B).

A-les clauses abusives ; cause de bouleversement du contrat

 
Elles constituent un facteur des plus importants dont l’appréhension tant de la quintessence du concept (I) que de la qualité des personnes impliquées dans la relation contractuelle nous permettra une meilleure compréhension de cette notion d’origine récente dont la présente étude ne portera toutefois pas sur ses origines (II). 

I-La quintessence de la notion de clauses abusives

 
Elles peuvent être définies comme des clauses « traduisant de la part de d’une des parties un abus de puissance économique et lui conférant un avantage excessif »
. De façon générale, elles tirent leur consécration du code de la consommation
. La clause abusive est donc celle qui, tant pour sa formation que par les effets qu’elle produit, crée un déséquilibre entre les contractants
. Ainsi perçue, les clauses abusives sont par nature restreignantes des  obligations des personnes
 tout en accroissant celles de leurs cocontractants (généralement, il s’agira des clients). L’article L. 132-1 du code de la consommation précise que : « les contrats conclus entre professionnels et non professionnels ou consommateurs, sont abusives les clauses qui ont pour objet ou pour effet de créer, au détriment du non-professionnel ou du consommateur, un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties du contrat ». L’article suscité prévoit en outre que, du fait du déséquilibre causé par les clauses du contrat
. Ces derniers soient réputées non-écrites
.
II-La qualité des contractants concernés

 
Il est d’usage de scinder les contractants en deux groupes dont l’étude séparée permettra une appréhension plus aisée. Il s’agit d’une part des consommateurs ou clients (b), et des professionnels d’autre part (a). 

a-La nécessaire qualité de « professionnel »

 
La détermination d’une classe abusive dépend en grande partie à la personne qui la rédige. Dans ce cadre précis, il s’agit généralement de tout professionnel pouvant être indifféremment, un producteur ou encore même distributeur, voire, prestataire de service ; cette qualité s’applique aussi à toute personne physique ou morale (il peut s’agir, nous tenons à le relever, de toute société commerciale ou tout service  public. Nonobstant cela in bailleur privé louant moins de quatre  logements n’est point considéré comme professionnel). Le terme professionnel englobe donc, au vu de ce qui précède, toute personne ou entité ayant des aptitudes ou connaissances que ne possède pas la personne désirant contracter avec elle, ou bénéficier de ses services
. Ainsi, le vendeur professionnel est celui qui, de par des compétences, peut donner une explication fiable des caractéristiques des marchandises vendues, et ce, même au moment de la conclusion du contrat et le cas échéant, donner à l’acheteur des informations utiles pour l’utilisation de la chose vendue
.

b-Les clients ou consommateurs victimes usuelles des clauses abusives.

 
Une clause abusive n’en est point une si elle n’implique pas un non-professionnel. Ainsi, le consommateur ou client, est une personne qui souscrit au contrat en dehors de son activité professionnelle
. L’on ne saurait donc évoquer une clause abusive si l’acheteur est de la même spécialité  professionnelle que le vendeur, et est supposé, au regard de cela, connaître quels sont les risques et les caractéristiques de l’objet acheté. La qualité de consommateur est aussi acceptée à un syndicat de salariés, ou encore une association
 ne constitue nullement à contrario de déséquilibre dans les prestations mutuelles entre deux entreprises, lesquelles ne peuvent être considérées comme professionnels et non-professionnel
. Après avoir relevé que les qualités de « professionnel » et de « non professionnel » ou encore consommateur sont tributaires des compétences de chacune des parties, et ce relativement à l’objet du contrat, il ressort que cet objet du contrat pouvant  être la source de déséquilibre est de nature diverse et variée.

B- le champ d’application des clauses abusives

 
Nous entendons par champ d’application, le type de contrats auxquels s’appliquent les clauses abusives ou encore ceux dans lesquels on peut aisément les reconnaître (I) avant de souligner quelles sont les techniques de reconnaître  de telles clauses (II).

I. Les contrats concernés par les clauses abusives

 
Elles peuvent  aisément être retrouvées dans toutes les formes de contrats usités par les opérateurs économiques. Ainsi, les clauses abusives peuvent être retrouvées les contrats de vente
, de location, de prêt
, voir même de tous contrats d’assurance et de transport. Au total donc, tous les contrats sont susceptibles d’être minés par des clauses abusives. Du reste, tout support, à savoir les bons de commande ou de livraison,  les factures, contrat papier ou électroniques, ainsi que  les tickets de caisse peuvent eux aussi, faire  l’objet d’insertion de clause abusive
. En outre les clauses abusives peuvent tout autant  être trouvées ailleurs que dans des documents signés contractuellement par l’une ou l’autre. Il s’agit dans ce cas, pour la plupart, des contrats d’adhésion
 .

II-Les moyens de reconnaissance des clauses abusives

 
Il existe plusieurs techniques de reconnaissance de clauses abusives. Toutefois, il convient de souligner la rigidité de certaines clauses, voire leur sévérité,  n’en constitue pas nécessairement des clauses abusives. C’est ainsi que  les clauses abusives peuvent de prime abord être reconnues, en plus du sentiment d’abus qu’elles peuvent légitimement susciter, par comparaison avec les clauses interdites  par le code de la consommation (a), puis par une vérification de l’existence de la clause incriminée dans la liste du code (b).

a-La comparaison avec les clauses déjà interdites

 
Il convient de souligner qu’il existe dans le code de la consommation, trois types de clauses interdites
. Est d’abord considérée comme clause abusive, celle ayant pour objectif de supprimer ou de réduire le droit du consommateur à répartition si ce dernier  vient à manquer à l’une quelconque de ses obligations. Ainsi, une clause obligeant à supporter des retards de livraison ou encore des fonctionnements malencontreux n’est pas seulement abusive, elle est aussi  illicite.  Sera ensuite abusive la clause qui permet au professionnel de modifier de façon unilatérale les caractéristiques ou bien à livrer ou encore du service à rendre
 ainsi qu’un service différent de celui contractuellement convenu
. Enfin, est considéré comme abusive la clause d’un contrat de souscription à distance d’un service financier (il peut s’agir d’un crédit, convention de compte bancaire, assurance) mettant à la charge du consommateur la preuve que le professionnel a rempli ses obligations, dont entre  autres la remise au consommateur des documents d’informations préalables ou alors l’information sur son droit de se rétracter.

b-La vérification de la clause dans une liste préétablie

 
Ici, il sera question de savoir si la clause supposée abusive figure d’ores et déjà dans la liste des dix-sept clauses énumérées par le code de la consommation
. Toutefois, une précision s’impose. Une clause sera dite abusive non exclusivement parce qu’elle donne un droit au professionnel, mais aussi parce que le contrat n’attribue nullement le droit équivalent au consommateur. En marge de deux méthodes ci-dessus énumérées, la détermination des clauses abusives peut être accomplie par une consultation d’une commission des clauses abusives, qui est une  instance indépendante composée de magistrats, d’universitaires de représentants tant des professionnels que des consommateurs, dont la fonction est d’auditer les contrats et d’en relever les clauses qu’elle  considère  comme abusives. Ensuite, elle rend une recommandation invitant tous les professionnels du secteur d’activités à supprimer de leurs  contrats ce type de clause. Il ressort que la création d’une telle instance dans  les pays de l’OHADA serait d’un apport non-négligeable dans la lutte pour équilibrer  les contrats. En outre, la référence aux décisions judiciaires rendues dans les cas similaires, tant dans ales litiges individuels que des associations de consommateurs permettra une  meilleure protection du consommateur
.
Paragraphe II : la clause de hardship et la force majeure, autres facteurs bouleversant le contrat

 
Une meilleure  appréhension de la notion de hardship, autant que de la force majeure  passe à notre sens, nécessairement par un étayage de l’état même des notions, qui au cours de l’étude, nous montreront que la clause de hardship se veut une extension du caractère obligatoire des contrats (A), alors que la force  obligatoire par son essence, s’affiche comme étant un facteur exonération de l’exécution des obligations (B). 

A-la clause de hardship : extension de la force obligatoire des contrats

 
Une définition de ce qu’est la clause de hardship (I) s’avère  nécessaire avant d’en souligner  les facteurs de détermination (II).

I- La quintessence de la notion de hardship

 
Bruno OPPETIT définit la clause de harship comme étant celle aux termes « de laquelle les parties pourront demander un réaménagement du contrat qui les lie si un changement intervenu dans les données initiales au regard desquelles elles s’étaient engagées vient à modifier l’équilibre de ce contrat au point de faire subir à l’une d’entre elles une rigueur (hardship) injuste »
. Ainsi pour lui, il est clair que la circonstance causant le bouleversement, bien que déséquilibrant les prestations contractuelles, n’est plus nécessairement de nature à mettre  fin au contrat, consacrant ainsi la théorie de la force obligatoire du contrat, mais plutôt, ouvre la voie  à un réajustement des clauses contractuelles incriminées. L’avant projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats épouse cette conception, puisqu’il souligne que les parties sont tenues de remplir leurs obligations, quand bien même l’exécution en serait devenue plus onéreux »
. Donc pour le rédacteur de l’avant projet autant que pour le Pr OPPETIT, le bouleversement des circonstances n’entraîne nullement une résiliation de contrat, mais plutôt appelle un réaménagement. Au total donc, la clause de hardship est cette  qui permet à l’une ou à l’autre des parties signataires d’une convention d’exiger que s’ouvre une nouvelle négociation lorsque la survenu d’un évènement de nature économique ou même technologique bouleverse gravement l’équilibre des prestations dans la communauté européenne puisque les principes unidroit, sur la question, stipulent que : « Les parties sont tenues de remplir  leurs obligations quand bien même l’exécution en serait devenue plus onéreuse, sous réserve des dispositions suivantes relatives au hardship »
 

II-Les éléments de détermination du hardship

 
Il convient de prime abord d’établir que au vu de ce plus haut nous avons souligné, la clause de hardship favorise un maintien du contrat et ce, en dépit d’un déséquilibre mineur des relations contractuelles
, cela établi, il appert que seule une intensité suffisamment consistante du « hardship » justifie un réajustement du contrat
. Cela dit, une modification ne pourrait à juste titre constituer une clause de hardship. Une telle situation n’étant nullement portée à bouleverser  la « substance », l’essence du contrat, celui-ci devrait être appliquée au sens de l’article 1134 alinéa 1 du code civil.

 
En plus de cela, le bouleversement doit être, pour justifier un réaménagement du contrat, complètement opposé à celui auquel les parties ont initialement envisagé lors de la conclusion du contrat. Qui plus est le Pr OPPETIT ajoute un aspect d’iniquité dans le bouleversement en ce qu’il « ne faut  pas faire supporter à l’une des parties  une rigueur injuste »
.

 
Avoir relevé dans cette approche que la clause de  hardship est d’une part, une extension du principe de la force obligatoire des contrats fondés sr l’article 1134 alinéa 1du code civil, il n’en demeure pas moins que si le hardship permet un réaménagement du contrat, il est des situations où les prestations réciproques sont suspendues, voire annulées. 

B- la force majeure ; facteur bouleversant  l’économie du contrat et annulant les prestations réciproques.

 
La quintessence de la force  majeure sera, dans cette étude, suivie par une appréhension de ses caractéristiques qui s’avère des plus nécessaires (I). Il sera tout autant intéressant de scruter la théorie de l’imprévision, qui bien que d’application dans  les contrats administratifs, constitue elle aussi, un facteur de bouleversement des contrats (II).

I-La notion de force majeure et ses caractéristiques

 
Dans une décision du conseil d’Etat, le conseil énonce, pour souligner ce qu’elle entend par force majeure, en citant des caractéristiques bien précises que doit présenter nécessairement l’évènement entrainant une exonération, que : « les grèves partielles ou générales n’ont pas nécessairement au point de vue de l’exécution du contrat qui lie l’entrepreneur au maître de l’ouvrage le caractère d’évènement de force majeure. Il y a donc lieu dans chaque espèce par  l’examen des faits de la cause de rechercher si la grève a eu pour origine une faute grave de l’entrepreneur, si elle pouvait être évitée ou arrêtée par lui, et si elle a constitué pour lui un obstacle insurmontable à l’accomplissement de la mission »
 L’acte uniforme OHADA sur le droit commercial général, bien que ne donnant point une définition directe de ce qu’est la force majeure, souligne toutefois qu’elle peut pas être une cause d’exonération à l’exécution de ses obligations, ou encore, une cause de bouleversement du contrat lorsqu’il énonce que : « une partie n’est pas responsable de l’inexécution de l’une quelconque de ses obligations si elle prouve que cette inexécution est due à un empêchement indépendant de sa volonté, tel que notamment le fait d’un tiers ou un cas de force majeure »
. Cette pensée est relayée par le Professeur FONTAINE, rédacteur de l’Avant-projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats lorsqu’il écrit qu’ « Est exonéré des conséquences de son inexécution le débiteur qui établit que celle-ci est due à un empêchement qui échappe à son contrôle et que  l’on pouvait raisonnablement attendre de lui qu’il le presse en considération au moment de la conclusion du contrat, qu’il le prévienne ou le surmonte ou qu’il en prévienne ou surmonte les conséquences »
. Au total donc la force majeure apparaît comme étant un facteur d’exonération des obligations contractuelles. Qu’elle soit partielle  ou non, elle est aussi de nature à offrir la faculté au contractant de demander  une résiliation judiciaire du contrat, qui ne sera  prononcée que si l’évènement réuni quelques conditions lui étant  propres. D’abord, l’évènement doit être imprévisible dans sa survenance. Autrement dit, il faut que l’évènement « n’ait pu raisonnablement être envisagé par le cocontractant au  moment où il a traité »
. C’est à ce même titre que les intempéries sont retenues au titre de la force majeure
. Ensuite, l’évènement doit être irrésistible dans les retombées ou conséquences produites par son fait. C’est ainsi que le Conseil d’Etat, dans une décision du 7 juin 1939 dite « Pichol » souligne que si l’évènement met le cocontractant dans l’impossibilité absolue d’exécuter le contrat, cet évènement doit être  un obstacle insurmontable à l’accomplissement de ses obligations. Enfin, l’évènement ne doit nullement être du fait du contractant qui entend s’en  prévaloir
.

II-La notion d’imprévision 

 
La théorie de l’impression est issue de l’arrêt « Compagnie générale d’éclairage de Bordeaux » de 1916
. La question soulevée dans cette affaire a ramené à s’interroger sur la possibilité d’un contractant qui, désavantagé par l’apparition d’un déséquilibre non initialement pensé contractuellement, peut à son droit demander au juge la révision du « contrat aux fins d’en rééquilibrer l’économie »
. Si sur le plan doctrinal, il a été toujours bien vu cette opportunité de réviser le contrat pour en rétablir l’équilibre,  la jurisprudence civile jusqu’ici, ne l’entend point de cette oreille puisqu’elle s’est toujours refusée à admettre une révision contractuelle pour cause d’imprévision
. Ainsi, l’impression est saisie comme étant une retombée des circonstances économiques survenues en cours d’exécution du contrat ayant, en changeant radicalement la nature de l’engagement initial, génère entre les parties un déséquilibre entre les prestations contractuelles, pourtant initialement réciproques. Dans l’espèce sus mentionnée
. La cour d’appel d’Aix avait refusé d’appliquer l’article 1134 du code civil au contrat, au motif qu’il s’agissait d’un contrat successif, lequel est aisément sujet à l’imprévision. Il appert donc que le problème de l’imprévision nait lorsque l’un des contractants est contraint d’exécuter son obligation alors même que la survenance de circonstances tant nouvelles qu’imprévisibles au jour de la conclusion du contrat rend l’obligation plus onéreuse ou même, difficile à exécuter. L’intérêt de l’imprévision est qu’il tient compte des circonstances et vise à alléger le poids de la responsabilité à celui dont les circonstances ont causé une fragilité certaine
. Au total, les évènements sabordant l’exécution du contrat doivent être imprévisibles en ce que cela peut s’agir de circonstances économiques, de phénomènes naturels. Toutefois, l’irrésistibilité que l’on a évoquée concernant la force majeure n’entre point en ligne de compte pour l’imprévision. En plus, un évènement causé par l’administration
 entraîne aussi la qualification d’imprévisibilité de l’évènement. Qui plus est, l’évènement doit être de nature à soulever l’économie du contrat
. Le Conseil d’Etat, à tous les critères que nous venons d’énumérer, a ajouté le caractère temporaire. Il est clair qu’un caractère permanent de l’évènement nous place sur le terrain de  la force majeure
. Il est évident que de tels bouleversements du contrat sont de nature à causer des effets importants qu’il sera intéressant  d’étudier.

CHAPITRE II :

LES EFFETS DU BOULEVERSEMENT DES CONTRATS FACE A L’EPREUVE  DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE.

 
S’il est exact que  les bouleversements des contrats  ont des causes que nous avons eues l’occasion d’étudier dans le chapitre précédent, il est encre plus exact de procéder au contrat des retombées que produisent ce bouleversement de l’essence des contrats, qui selon les situations, peuvent affecter le contrat lui-même (Section I), autant que les parties au contrat qui peuvent voir leur situation changer radicalement à l’opposé de la situation initialement prévue (Section II). 

SECTION I : les effets du bouleversement touchant le contrat lui-même face à l’épreuve de la conjoncture économique

 
Nous ne traiterons dans cette partie que des conséquences que nous avons pensé les plus importantes pouvant affecter le contrat. Il est certain que d’autres conséquences pourraient valablement adjointes à que nous allons traiter. Ainsi, les contrats ayant subi un bouleversement modifiant sa substance peuvent être renégociés par les parties en vue du maintien du lien contractuel (Paragraphe I), autant que ceux-ci peuvent, sous l’action du juge, subie des mesures rectificatrices  (Paragraphe II).

Paragraphe I : la possibilité  de renégociation du contrat ayant subi un bouleversement substantiel

 
Les parties au contrat se voient offrir l’option d’une discussion supplémentaire s’il appert que les termes de l’accord initial se trouvent dans leur essence, modifiés par des évènements imprévus lors de la conclusion du contrat initial. C’est ainsi que l’avant-projet d’acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats, s’alignant sur les principes Unidroit, propose qu’en cas de bouleversement, des circonstances, la partie lésée peut demander l’ouverture des renégociations. La demande doit être faite sans retard indu et être motivée »
 et d’ajouter : « La demande ne donne pas elle-même à la partie lésée le droit de suspendre l’exécution de ses obligations
. Cette analyse nous conduit à constater que la renégociation soit nécessairement être faite dans le respect de certaines modalités (A), tout en notant que cette faculté ne dédouane point le contractant l’ayant  invoqué à suspendre la prestation de ses obligations (B). 

A-les modalités de la renégociation du contrat ayant subi un bouleversement substantiel

 
Les conditions ici visées sont pour les rédacteurs tant des principes Unidroit que de l’avant-projet OHADA des préalables nécessaires sans lesquels l’action en renégociation n’a pas droit de cité (I), tout en relevant que la demande de renégociation doit être faite dans un laps de temps relativement réduit (II).

I- Les modalités de la demande de renégociation du contrat

 
La demande d’ouverture des renégociations n’étant  que la résultante d’une « altération fondamentale de l’équilibre des prestations du contrat »
 il est de bon ton que la partie s’estimant lésée demande à l’autre un retour à la table des discussions. Toutefois, pour que la demande soit admissible, les parties ne doivent point avoir prévu au préalable, une clause de réadaptation automatique de leur engagement
. Quoiqu’il en soit, il ressort clairement que les parties, qu’elles l’aient décidé ou non, sont contraintes de procéder à une « négociation en  vue de modifier les prestations qui leur incombent »
. Pour le professeur OPPETIT, il est évident que les parties ne sont pas seulement astreintes à une renégociation du contrat, mais encore leur est-il obligatoire de déboucher sur ce qu’il appelle « un accord sur la réadaptation », bien que cette  contrainte ne soit pas d’ordre public, puisque pour lui, « un désaccord sur l’aménagement du contrat persistant après une renégociation menée loyalement reste une éventualité possible, sans qu’il puisse être imputé à faute l’un des partenaires »
, les renégociations n’ont pas pour objectif de reprendre ou mieux, de remettre en cause  le contrat dans son ensemble. Elles doivent nécessairement porter sur les clauses incriminées, dont les conséquences sont dommageables pour l’un des contractants
 puisque le contrat « n’a jamais cessé de développer ses effets au cours de la période de négociation »
. C’est donc le contrat initial qui, allégé par des clauses rendant le lien contractuel désavantageux pour l’un des contractants, se poursuit.

II-La période allouée à l’exercice du droit de renégociation 

 
Nous entendons par là la durée, ou encore les délais dont dispose le contractant subissant le bouleversement du contrat. A cet égard, l’avant projet d’Acte uniforme OHADA énonce sans donner de délai précis que : « … la demande doit être faite sans retard indu… »
. Cette énonciation vague laisse  supposer que es délais seraient  trop objectifs, voire restrictifs, s’ils étaient  à l’avance, décidés par l’avant-projet, tant les situations sont différentes les unes des autres, que l’on ne saurait raisonnablement, selon les cas, exiger, ou décider avant toute situation, les délais à accorder à la partie voulant exercer ou demander l’ouverture des renégociation. C’est sans doute pour cette raison que  les principes Unidroit soulignent que la demande doit être faite « aussi vite que possible après que l’on ait prétendu qu’il y avait hardship. Le délai précis pour demander la renégociation dépendra des circonstances de l’espèce : il pourrait, par exemple, être plus long lorsque le changement de circonstances est progressif »
. Si la faculté de recourir  à une nouvelle négociation du contrat est possible
. Il n’en demeure pas moins exact que le fait d’enclencher de nouvelles négociations n’est en rien un dédouanement du contractant qui l’invoque à fournir les prestations du contrat initial
.

B- le maintien de la fourniture des prestations du contractant

Cette cristallisation de la fourniture des obligations en dépit des circonstances exceptionnelles à des origines légales et même jurisprudentielles (I) dont  l’étude nous amènera à en percevoir le domaine d’application (II).

I. Les paradigmes explicatifs du maintien de l’obligation de fourniture des obligations

L’article 1134 du code civil stipulant que : « Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent  être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise.

Elles doivent être exécutées de bonne foi », cela implique de façon non équivoque qu’à priori, les circonstances pouvant ébranler le contrat ne sont nécessairement, sauf si les parties en décident autrement, des motifs suffisants  pour justifier la non-prestation du service ou de la prestation dus
. Cette conception civiliste  est appuyée  par les principes Unidroit
, et l’avant-projet d’acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats
 et ensuite l’article 6/24 alinéa 2 qui, en parlant des effets, relève au même titre que les principes Unidroit : « La demande ne donne pas par elle-même à la partie lésée le droit de suspendre  l’exécution de ses  obligations ».

 La consécration de la non-suspension des  obligations du contractant  lésée s’avère donc être une mesure visant à ne point causer un préjudice à la partie qui n’est pas à l’origine de la malencontreuse situation, et rétablissant ou maintenant du même coup une justice contractuelle dont l’absence de balisage aurait inéluctablement conduit à des dérives d’une importance certaine

II-Le domaine d’application de la non-suspension de l’exécution des clauses contractuelles

 
 Nous entendons par domaine d’application les circonstances dans  lesquelles il est interdit de suspendre  la prestation des obligations initialement  contractées et celles  où il n’en est rien. Comme  plus haut nous l’avons souligné, il appert de façon évidente que, sous la houlette de l’alinéa 2 de l’article 6.2.3 des principes Unidroit ainsi que de l’alinéa 2 de l’avant projet OHADA sur le droit des contrats la reprenant in extenso, la demande aux fins de renégociation n’est nullement de nature à donner l’aval à la partie lésée de suspendre ses obligations et ce pour éviter les abus, mais aussi et surtout  mettre un accent particulier sur l’aspect exceptionnel du hardship. Nonobstant cela, il est des situations où peut valablement se justifier une suspension de la prestation des obligations par la partie lésée
. Il est donc clair que seules des circonstances « extraordinaires »
 sont de nature à justifier un bémol au principe de non-suspension des prestations dues par le contractant  subissant la circonstance exceptionnelle.

 
En marge des effets que nous venons d’énumérer, il peut arriver que les parties en proie à une circonstance exceptionnelle, n’arrivent  point à se mettre d’accord sur les modalités ou encore, au terme de la renégociation des clauses contractuelles incriminées. Dans ces cas, il est prévu d’autres effets aux bouleversements des contrats, effets ne pouvant, cette fois être produits que par le juge dans  les  prérogatives qu’il dispose pour une  adaptation ou alors  un rééquilibrage du contrat.

PARAGRAPHE II : les pouvoirs du juge face aux bouleversements du contrat

 
Les rédacteurs des principes  Unidroit, tout autant que celui de  l’avant-projet OHADA ont eu un regard avant-gardiste en relevant, ou mieux, en prévoyant que les effets ne pouvant être produits par les parties devaient échoir au juge, qui, seul se voit offrir la possibilité d’assurer la fonction de stabilisateur, tant du lien contractuel que de la justice contractuelle à travers deux prérogatives essentielles que sont la possibilité de réfaction du contrat en cas de désaccord à l’issue des renégociations (A) et la possibilité ou encore le pouvoir de résolution du contrat, si cela s’avère nécessaire (B). 

A-La faculté de réfaction du contrat face a un  bouleversement substantiel

 
La réfaction du contrat doit être appréhendée, non comme une destruction totale du contrat initial qui comme nous l’avons déjà signalé reste la « loi » des parties et leur est donc  applicable, mais plutôt comme une faculté qui selon les cas peut revêtir une dualité fonctionnelle à savoir une adaptation du contrat (I) dont l’objectif est le rétablissement de l’équilibre contractuel (II).

I-Le pouvoir d’adaptation  judiciaire des contrats 

 
La problématique fondamentale se posant aux juges devant refaire  le contrat bouleversé est celle de retrouver le juste rééquilibrage des prestations et aussi replacer les parties dans une situation similaire sur le plan économique à celle dans laquelle elles se trouvaient au moment de la conclusion du contrat. Ainsi le juge s’évertuera  à équilibrer les pertes subies par les parties. Les principes Unidroit soulignent que cette adaptation peut, selon les cas, sous-tendre un réajustement du prix
. Et d’ajouter que si tel est le cas : « l’adaptation ne reflétera pas nécessairement la totalité de la perte entraînée par le changement de circonstances, car  le tribunal devra par exemple prendre en considération dans quelle mesure une partie a pris un risque et dans quelle mesure la partie  bénéficiaire de  la prestation peut encore en bénéficier »
. Au total donc, le juge peut se voir  contraint d’astreindre les parties  à une renégociation aux fins d’avoir un terrain d’entente concernant les modalités d’adaptation du contrat. Cette idée de justice à travers les effets de l’imprévision est accueillie à bras ouverts par une partie de la doctrine
, et repoussée par la jurisprudence civile qui jusqu’ici s’est toujours refusé à admettre l’imprévision comme suffisant pour quérir une révision du contrat
.

II-Le souci de rétablissement de l’équilibre contractuel 

 
Par équilibre contractuel comme effet secondaire du souci du juge de réviser ou d’adapter le contrat, nous entendons l’inexistence même  d’une relation ou corrélation équitable devant exister entre les gains et les charges. En effet l’ajustement des prestations dans un sens plus égalitaire participe de la fonction du juge  d’ôter du contrat, toute connotation unique. Ainsi, l’adaptation du contrat est faite en vue « de rétablir l’équilibre des prestations. Ce faisant le tribunal essaiera de procéder à une juste répartition des pertes entre les parties »
. C’est le même souci d’équilibre et d’équité que l’on retrouve dans le code civil
 en ce que le juge peut modifier le montant des dommages-intérêts s’il estime excessif ou encore complètement dérisoire. En marge de la faculté de révision ou encore de réadaptation du contrat, il peut  être des circonstances ou cette  mesure ne soit nullement des plus  optimales tant pour les parties  au contrat que pour l’intérêt économique de celui-ci. Dans ces cas, le juge  est amené à mettre  en œuvre une autre de ses prérogatives, retombée du soulèvement du contrat, à savoir la résolution ou  terminaison du contrat.

           B- le pouvoir judiciaire de terminaison du contrat 

 
Nous entendons par pouvoir de terminaison du contrat, la faculté de résolution du contrat par le juge
. Cette faculté de résolution du contrat  par le juge ne se fait toutefois pas sans conditions (I) dont l’intérêt sera intéressant à considérer (II).

I-Les conditions de l’exercice du pouvoir d’extinction du contrat
 
L’avant-projet d’actes  uniforme OHADA  sur le droit des contrats à son article 6/24 alinéa 4 (a) que : « le tribunal qui conclut  à l’existence d’un cas de  bouleversement des circonstances peut, s’il  l’estime  raisonnable :

a) mettre fin au contrat  à la date et aux conditions qu’il fixe »

L’évocation de  l’estimation de la « raisonnabilité » au sens de l’avant-projet laisse penser que le juge a une large marge de manœuvre pour décider de quelles  circonstances commandent la fin du contrat ou non
. Autrement  dit, la raisonnabilité ici évoquée est issue de la conviction du juge, lequel est dépositaire de la faculté de rendre justice. Ainsi, une circulaire  dispose que la condition relative au bouleversement est remplie lorsque « les charges extracontractuelles ont atteint  le quinzième du montant initial du  marché ou, pour  les marchés ne comportant pas de montant  initial »
. Toutefois le facteur « temps » ne doit nullement être négligé. Ainsi, l’urgence d’une situation défavorable issue du bouleversement du contrat s’avère  une autre condition pouvant conduire le juge  à mettre fin  à un contrat ne présentant point d’intérêt positif pour les parties  ou, alors en ce qu’elle désavantagerait de façon  substantielle l’une d’elles de manière à ce qu’une adaptation, voire  ajustement  du contrat  ne soit   point   la solution idoine.

B- L’intérêt par la terminaison du contrat  face à l’épreuve de la conjoncture économique

 
En dépit des mesures drastiques que le e juge peut à bon droit être amené à prendre, le souci primordial d’une part de  protéger de mieux possible la partie  la plus  faible de la relation contractuelle et d’autre part,  de ne pas causer  un  clivage économique  par ce fait de point agir, plus grand qu’il n’aurait point été avec l’intervention  judicaire, puisque après tout, les accords entre  particuliers ont des conséquences sur l’économie que le juge est tenu soit d’atténuer, soit de stopper si ces retombées s’avèrent néfaste
. Ainsi « l’assujettissement » pour reprendre  l’expression du doyen BOYER dans  laquelle est consolidé par le contrat qu’il convient de réglementer, du fait de son lien économique avec d’autres conventions qui nécessitent la protection du juge
. Les effets du bouleversement du contrat évoqués plus haut ne sont certainement pas toutes les manifestations du changement de circonstances que nous n’entendions  nullement énumérer de façon exhaustive dans cette argumentation. La cour de cassation a rendu sa position concernant les bouleversements des contrats, dont les motivations ont  intérêt certain au vu de la conjoncture économique actuelle, au vu du fait que non seulement le contrat subit des modifications substantielles, mais que ces modifications créent des situations désavantageuses (que nous avons déjà eues l’occasion de relever) qu’une étude plus minutieuse nous permettra une meilleure appréhension. 

SECTION II : les effets du bouleversement des contrats sur la situation initiale des parties face à la conjoncture économique  


S’il est  indéniable que le bouleversement affecte  les contrats en ce qu’ils créent  une situation où les parties sont face à des obligations de loin plus onéreuses que celles dont elles avaient initialement convenues, il est tout autant exact que la situation des  parties elles-mêmes subit des effets du bouleversement en créant un clivage trop important dans le rapport d’égalité des contractants (Paragraphe I) dont le souci de  minimiser les risques de survenance future a conduit la haute cour à réfléchir et faire des propositions pour  y pallier (Paragraphe II).

Paragraphe I: la création brutale d’une inégalité entre les contractants

 
Notre propos n’est nullement ici de relever que  l’inégalité dans les contrats est nécessairement illicite. Ici, notre objectif est de relever que les effets du bouleversement des contrats peuvent  être trop abrupts et modifier  totalement la situation  des  parties telle qu’il l’avait prévue initialement (A) faisant s’installer  par la même   occasion une iniquité  manifeste dans le nouveau rapport contractuel ainsi crée (B).

A- La création brutale d’inégalité entre les contractants du fait du bouleversement du contrat

 
L’appréhension de la quintessence de l’inégalité entre les contractants  (I) nous conduire à la relever un corollaire ou une extension non moins importante  qui est  la  violence économique (II).

I-La quintessence de  l’inégalité entre les contractants du fait d’un bouleversement du contrat

 
Il est un truisme de constater que la teneur du contrat se trouve bouleversée. Dans le même ordre d’idées, l’équilibre initialement recherchée est brisé, ce qui entraîne  une situation inégalitaire des contractants
. Ainsi, il s’avère que cette inégalité soit de nature à placer  l’un des contractants dans une situation dite de faiblesse vis-à-vis de l’autre
. Ainsi, il s’avère donc être un leurre, le fait de croire (ou de feindre de croire), que les parties sont à armes égales pour négocier. A titre d’illustration, le développement des contrats pré-imprimés, les clauses ne sont nullement négociées, et sous cet angle, il est pure fiction de plancher  pour fun équilibre  parfait des contrats
.

 
Ainsi un professionnel pourrait se voir accorder dans les termes du contrat en droit précisément refusé au consommateur. Cette situation n’étant pas isolée, puisque de  manière  pratique, peu de consommateurs n’ont ni la connaissance, ni les moyens nécessaires pour éviter  un tel clivage desservant leurs intérêts. Ce « désarmement » des contractants « faibles » est tout autant ce fait que ceux-ci contractent en dehors de « leur sphère de compétence, ils sont amenés à signer des contrats déséquilibrés en leur défaveur »
.

II-La violence économique ; corollaire de l’inégalité entre les contractants

 
Comme nous l’avons souligné dans cette étude
 la violence est un vice de contrat. Le code civil la fonde à son article 1112. Nonobstant  cela,   la jurisprudence s’en est inspirée pour censurer tout déséquilibre  excessif entre les  prestations contractuelles et la situation des  parties au contrat. La cour de cassation fait remarquer que : « seule l’exploitation abusive d’une situation de dépendance économique faite pour tirer profit de la crainte d’un  mal menaçant directement les intérêts légitimes de la personne peut vicier de violence, son consentement »
, tout en signalant que de façon cumulative, trois conditions  soient constatées, à savoir d’abord une  situation de dépendance économique, d’un abus dans l’exploitation de cette situation ensuite, et d’un profit tiré par l’auteur de cette violence, enfin
. Cette position est tout autant celle adoptée dans le droit de la concurrence qui, pour des situations analogues, prévoit des mesures coercitives de nature indemnitaires
. Cette solution est d’autant  plus justifiée qu’un contractant propriétaire d’une chose, risque d’être poussé à la ruine si l’on en juge par une augmentation de ses charges et  la stagnation   parallèle de ses ressources. Cette inégalité entre les  contractants n’est en aucun cas, la seule retombée au bouleversement du contrat. En effet, le bouleversement peut tout autant entraîner une iniquité qu’originellement, les parties n’avaient nullement prévue. 

B-L’iniquite dans les relations contractuelles, autre effet du bouleversement du contrat face a la conjoncture économique

 
S’entendant par l’absence d’impartialité ou encore, la manifestation d’une situation injuste, une relation contractuelle dans  laquelle l’iniquité est constatée fait fi du caractère équitable que doit revêtir  toute convention. L’étude de l’appréhension du caractère inique de la nouvelle relation contractuelle (I) précèdera l’examen de la situation du juge face à un tel cas (II).

I-L’installation de l’iniquité dans  le nouveau rapport contractuel

 
L’équité étant  le fait de reconnaître ce droit de tous et de chacun, le contrat devrait subir des réajustements pour donner  au contrat un sens plus égalitaire. Ainsi, l’inexistence de corrélation équitable dans les prestations contractuelles entraînant un déséquilibre dans la situation des parties rend inique la relation contractuelle. Il en est ainsi en cas d’enrichissement sans cause. Dans cette situation, l’un des contractants, en position anormalement  dominante, tire un bénéfice lus grand que celui initialement prévu
. Ainsi, de façon implicite que l’iniquité dans les contrats est susceptibles de s’exempter aux contractants d’exécuter  leurs obligations qu’à condition du maintien des choses contemporain à la formation du contrat
.

II-La situation du juge face à l’iniquité de la relation contractuelle 

 
Le problème auquel doit faire face le juge sans une telle situation est celui de savoir s’il doit réviser  le contrat en cas de déséquilibre dans la situation des parties ou encore a prestation des obligations respectives. En effet en se  fondant sur l’équité, il lui incombe la responsabilité de mettre un terme à l’iniquité. Autrement dit, le juge pour reprendre les mots de monsieur  MONTOYA, « peut-il ou non procéder à une révision ou contrat pour imprévision ? »
. De plus, comment le juge peut-il « retrouver le rééquilibrage des obligations ? »
. En tout état de cause, pour le besoin de rééquilibrage de la relation contractuelle, le juge est-il fondé de faire une entorse au principe du maintien du contrat contenu dans  le code civil
. Dans l’Avant-projet d’acte Uniforme OHADA
 et dans les principes Unidroit ayant inspiré le rédacteur de l’avant-projet OHADA
. Cette série de questions appelant à une réponse, la cour de cassation s’est sérieusement penchée sur la question et a donné sa position. 

Paragraphe II : l’issue  proposée au bouleversement des circonstances des contrats face à la conjoncture économique

 
L’appréhension de cette partie nous conduira à relever une dualité de conception sur les solutions à apporter  au socle-versement du contrat. Dans cette optique l’examen de la position de la doctrine sur les  solutions  à apporter (A) précèdera les solutions jurisprudentielles au bouleversement du contrat qui ne sont point comme nous le verrou divergente de la position doctrine mais la confirme et la consacre (B).
A- Les solutions doctrinales face au bouleversement du contrat 

Il appert que pour la doctrine, l’intérêt d’une solution au bouleversement du contrat est des plus nécessaire dans la mesure où la pratique du droit impose aux praticiens du droit de pouvoir décider le juste équilibre entre un contractant souhaitant  obtenir l’exécution de sa prestation et un autre peignant à exécuter la sienne au risque d’être ruiné. Il a donc été pour la plus grande partie de la doctrine, soutenu « la force obligatoire du contrat est un principe universel qui rend seul possible le commerce entre les hommes »
 pour cristalliser le principe d’intangibilité des contrats (I) qui a ses bémols  qu’il sera intéressant de soulever (II).

I-L’intangibilité du contrat ; règle fondamentale consacrée au vu de l’épreuve de la conjoncture économique
 
Etant le caractère de ce que l’on ne doit nullement modifier, altérer ou entamer, les droits et les obligations issues de l’en-jugement contractuel sont pour la doctrine frappés du sceau de l’intangibilité. Autrement dit, il n’est pas concevable de dénaturer les termes du contrat, ce qui inversement une application manu militari de ceux-ci conformément aux dispositions du code civil
. Il devient donc évident du point de vue doctrinal. «  La vocation de toute obligation est d’être exécutée comme elle a été conçue. »
 Ce qui une fois de plus consacre si bien était encore de le faire, le principe de la force obligatoire des contrats qui contraints de façon non équivoque les parties au respect scrupuleux des clauses contractuelles. Cette intangibilité est d’autant plus justifiée au point de vue doctrinal que les parties, avant de s’engager sans une opération de commerce, connaissent, pour la plus part, les risques minimum encourus pour  l’opération et qu’ils acceptent de façon implicite, et ce, même si pour reprendre l’expression rendue par  les principes Unidroit selon laquelle les parties se doivent d’exécuter leurs prestations même si « … l’exécution en serait redevenue plus sérieuse
  relayée par l’Avant projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats
. En outre, la possibilité de recourir aux clauses de dédit leur permettant dans les négociations, d’anticiper sur les situations pouvant les conduire à une adaptation de leur contrat, ou du même, prévoient « le remède applicable face à un bouleversement d’exécution à leur contrat

II-Les bémols à l’intangibilité contractuelle du contrat au vu de l’épreuve de la conjoncture économique

 
Ils peuvent être recoupés en deux. D’une part, les atténuations ou fait des parties elles-mêmes qui, comme, plus haut, nous le relevions, peuvent à bon droit anticiper sur les causes de bouleversement  au contrat et y apporter les correctifs qui leur semble les plus appropriés, et ensuite les limites venant de l’intervention du juge pour contraindre les parties au respect de la bonne foi qui doit caractériser l’exécution des obligations contractuelles
. Aussi, concernant les limites d’origine contractuelles, il est généralement accepté que les aménagements des parties ont le dessus sur le principe d’intangibilité des clauses contractuelles, puisque la volonté des contractants, manifestation de la liberté contractuelle, leur est supérieure. Il convient  toutefois de souligner ici que les clauses de dédit ici évoquées ne sont pas celle relatives à la force majeure. Ces dernières ayant pour conséquence d’entraîner une résiliation du contrat dédouanant de toutes responsabilités l’une et l’autre des  parties. Ainsi la faculté de renégocier les clauses  incriminées dans un contrat ne les oblige point à accepter la révision proposée par l’une d’entre elles « quelque soit le déséquilibre économique allégué »
. Sous réserve de démontrer la mauvaise foi d’un contrastant dans le processus de rapprochement ou un refus de négocier précise les Maîtres CARTIER-MARRAUD  et OZAN AKYUREK. En ce qui concerne les limites d’origine judiciaire. « Elle repose sur l’idée qu’il n’y a rien d’injuste à maintenir la loi contractuelle et que la révision ne peut  normalement émaner que du législateur mieux à même d’appréhender les questions économiques, sauf à ce que les parties l’aient elles-mêmes prévues »
. Autrement dit, le juge se voit détenteur d’un pouvoir assez large surtout lorsque  les parties n’ont nullement prévues des dispositions ou solutions à des bouleversements substantiels du contrat. C’est ainsi que l’obligation de bonne foi s’érige de plus en plus, sous la houlette des tribunaux des facteurs incontournables dans l’exécution des contrats
. Les conceptions doctrinales visant à solutionner la question du bouleversement du contrat s’avèrent être dans  les pays de l’OHADA comme dans le droit français assez similaires proposés par la jurisprudence.
B- Les solutions jurisprudentielles au bouleversement des contrats face à l’épreuve de la conjoncture économique

 
Comme plus haut, nous l’avons dûment souligné, la jurisprudence pour pallier avec efficacité au bouleversement du contrat ont pris des positions similaires avec la doctrine,  puisqu’elle consacre l’intangibilité des contrats (I) dont les retombées s’avèrent être non négligeables (II).

I-La consécration jurisprudentielle de l’intangibilité des contrats face à l’épreuve de la conjoncture économique

 
Cette solution est tirée du célèbre arrêt rendu par la cour de cassation le 6 mars 1876 plus connu sous le nom de l’affaire du canal de Craponne. En l’espèce des conventions au 16e siècle exigeaient au propriétaire d’un canal d’irrigation à fournir l’eau à la plaine moyennant rémunération. Cette rémunération a pris au 18e siècle, une connotation symbolique suite à la dépréciation de la monnaie. Le propriétaire esta devant les tribunaux pour réclamer des taux établis  plusieurs siècles auparavant. Malgré le fait que la cour d’Aix rend une décision favorable au requérant, la cour de cassation via sa chambre civile va casser la décision au motif que le caractère absolu de la force obligatoire des contrats prohibe l’interventionnisme judiciaire aux fins de  modifier la convention des parties quelque soit les circonstances. Ainsi dès lors que le contrat rassemble toutes les conditions pour être valide, autrement dit, licite, il doit nécessaire être exécuté selon les stipulations contractuelles lors de sa conclusion
. De plus, pour la jurisprudence, l’iniquité constatée dans  le contrat en cours d’exécution n’affecte nullement le caractère licite originel que revêtait le contrat. Le bouleversement causant une onérosité supérieure à celle prévue initialement. Celle-ci n’est pas de nature à annuler la convention puisqu’aucune condition essentielle de formation et d’exécution du contrat n’est atteinte. De plus comme nous l’avons plus haut souligné dans cette analyse, la force obligatoire s’adresse tant aux parties au contrat qu’au juge  qui est tenu de la respecter lui-même et de la faire respecter au besoin aux contractants. Cette position s’avère donc salutaire pour les contractants de bonne foi en ce que de mauvaises foi ne peuvent invoquer l’imprévisibilité pour se soustraire à leur engagement ainsi que poser le souci de ne point tomber sur une décision du juge pouvant s’avérer dans ce cas arbitraire. 

II-Les retombées de la position jurisprudentielle

 
Il est notable que le conseil d’Etat n’a nullement suivi la cour de cassation dans sa position, ce qui laisse une brèche selon laquelle la solution contraire à celle retenue jusqu’ici par la cour n’est pas impossible de plus cette  prise de position de la cour de cassation est antipodique à la solution retenue  par la jurisprudence administrative. En effet, le juge administratif consacre lui, la théorie de l’imprévision
. Au total, il n’est pas inexact que de façon ponctuelle, le législateur a d’office réadapte certains contrats déséquilibrés surtout lorsque les clivages étaient  trop criards pour qu’on les ignore. La plupart de ces interventions, il est important à noter, qu’elles intervenaient après des désastres, voire des guerres, bien que dans certains domaines, les mécanismes de révisions soient quasi permanents
.

CONCLUSION DE  LA DEUXIEME PARTIE

 
L’analyse nous a conduit à constater que non seulement les contrats sont en cas de bouleversements substantielles, cause de la création de clivages importants non souhaités par les parties  initialement, il n’en demeure pas moins que ceux-ci restent sous l’égide du principe de la force obligatoire du contrat contenu dans l’article 1134 alinéa 1 du code civil et s’imposent tant aux parties qu’au juge. Eu égard à tout cela, l’admission de la théorie de  la révision pour l’imprévision nous parait souhaitable  pour éviter de soumettre les contractants à prévoir les clauses les mettant à l’abri des solutions de  droit actuelles.

CONCLUSION GENERALE 

Arrivés au terme de notre étude, il nous est apparu de façon claire que la conjoncture économique est un facteur des plus importants pouvant influer sur les contrats, quels qu’ils soient. Ainsi, nous avons pu constater que les contrats, tels que traditionnellement connus, ne changeront sans doute pas de sitôt, malgré les velléités novatrices que l’on rencontre sans la doctrine où une partie salue les innovations, puisque pour elle, celles-ci participent à « moderniser notre droit ».
 Alors qu’une autre partie de la doctrine s’inscrit en faux contre cette façon de penser en relevant que l’introduction de nouvelles dispositions telles que la notion d’intérêt ou encore la consécration de l’obligation de bonne foi sont « étrangères à la logique de notre droit »
 ainsi établi, il ressort que face à la conjoncture économique, il a été  pour nous question de réfléchir sur le sort des contrats. Autrement dit, notre étude nous ramenait à  rechercher si, du fait des atermoiements de l’économie, les contrats subissent ou non des modifications notables, tant dans les contacts eux-mêmes que les relations existantes entre contractants et le juge, voire des tiers. Notre étude nous a d’une part amené au constat selon lequel en dépit du conflit idéologique existant entre les partisans du formalisme et du consensualisme contractuel
, les pays de l’OHADA ont non seulement consacré le principe de l’autonomie de la volonté mais aussi les éléments constitutifs traditionnels de ceux-ci. Même s’il y  a eu l’introduction des nouveaux concepts
. Il est à  noter que notre étude nous a soulignée que la notion de contrat est évolutive sur le plan conjoncturel. En ce qu’elle se soit nécessaire de s’arrimer aux exigences de la vie des affaires. C’est ainsi que  nombreuses sont les relations qui se forment et que le juriste appréhende comme des contrats. Mais que le profane considère des actions où sa volonté n’entre point en compte, puisque pour lui, seul compte la satisfaction d’un besoin
. En plus, on assiste au développement de la relation à mi-chemin, entre le contrat et l’institution, tel que la relation de travail. Avec la double possibilité de la rupture de cette relation que représentent la démission et le licenciement. De plus, il est de plus admis la nouvelle conception de la violence qui est la violence économique,  jusqu’ici non appliqué dans les contrats, ce qui marque une évolution certaine dans les conditions de formation de ceux-ci. Bien que les contrats dans les pays de l’OHADA se voient confirmé une primauté du principe de l’autonomie de la volonté
. Il n’en est pas moins ressorti que les contrats, doivent être exécuté tels quels, consacre ainsi la maxime «  Pacta sunt servanda ». Ainsi, la force obligatoire des contrats étudiés dans notre travail nous a permis de constater que par delà les apparences, elles trouvent les atténuations en ce que les parties contractuellement, et même sur certaines modalités, individuellement s’en défaire. Il en est tout autant ressorti que l’avènement de la notion de « favor contractos »et le souci de protection du contractant faible affiché par les rédacteurs des principes uni-droit et de l’avant projet OHADA sur les droits des contrats apportent un vent frais sur les appréhensions traditionnels des facultés du juge et de sa position dans sa tâche d’interprète du contrat. Nonobstant toutes ces innovations, notre étude nous a si démontrer que de plus en plus, les contrats, bien que conclu dans le respect des critères de formation de ceux-ci trouvent les obstacles qui rendent leur exécution plus difficiles pour les contractants. Ainsi, il est ressorti que des évènements non-voulu et non-prévu par les partis sont de nature à  bouleverser de façon substantielle le contrat. Ces éléments perturbateurs, à l’instar de l’imprévision qui se distingue de la force majeur, puisque ne supposant pas nécessairement une impossibilité d’exécution, mais plutôt une difficulté accrue dans l’exécution,  est différente de la forme majeur qui elle, exonère le débiteur. La classe hardship est tout autant parmi les éléments bouleversant le contrat auxquels il faut une solution. L’analyse par ailleurs par nous menée nous conduis a conduit à partager le point de vue de plusieurs autres pour lesquels l’admission de l’imprévision comme clause de révision des contrats serait une solution pour le moins sécurisant puisque : « le besoin d’adaptation d’un certain type de contrat est éprouvé et avéré par la pratique, peut être est-il temps aujourd’hui de reconnaître d’une façon générale l’existence des contrats relationnels dans leur spécificité, ce qui suppose selon nous d’accepter le principe de leur révision
.


Au total donc, il est constatable que les contrats doivent pour satisfaire aux besoins des opérateurs économiques, s’arrimer à  ceux-ci pour leur apporter une plus grande sécurité dans les relations d’affaire dont la prospérité, commande aujourd’hui, sous la houlette du principe de l’intangibilité du contrat, d’appliquer ceux-ci tant qu’un élément la viciaient substantiellement n’aura pas été soulevé.
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(2) La nullité relative d’un contrat ne peut être  invoquée que par la personne en faveur de qui elle est établie, le tribunal ne peut  la soulever d’office.


(3) Le contrat frappé de  nullité relative ne peut être annulé lorsque la partie  en droit de le faire confirme expressément ou implicitement ce contrat dès que le délais pour la notification de l’annulation a commencé à courir ». 
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� Article 1102 du code civil : « Le contrat est synallagmatique ou bilatéral lorsque  les contractants s’obligent réciproquement les uns envers les autres »


� Article 1582 alinéa 1 du Code civil : «  La vente est une convention par laquelle l’un s’oblige à livrer une chose, et l’autre à la  payer », 


� Article 1702 du Code civil : «  l’échange est un contrat par lequel les parties se donnent respectivement une chose pour une autre.


� Article 1708 : « Il y a deux sortes de contrats de louage : 


Celui des choses, 


Et celui d’ouvrage ».


� Article 1709 du Code civil.


� Article 1832 C.civ


� Article 4 de l’Acte Uniforme OHADA sur les sociétés commerciales et le GIC.


� Article 1103 du code civil : « Il est unilatéral lorsqu’une ou plusieurs personnes sont obligées envers une ou plusieurs autres sens que de la part de ces dernières il y ait d’engagement ».


� Article 1874 : « Il y a deux sortes de prêts :


Celui des choses   dont on peut user sans  les détruire.


Et celui des choses qui se consomment par l’usage qu’on en fait.


La première espèce s’appelle prêt a usage ou commodat


La deuxième s’appelle prêt de consommation, ou simplement prêt. »


� BOYER (L), op. cit, p. 11.


� Article 1105 : « Le contrat de bienfaisance es celui dans  lequel l’une des parties procure à l’autre un avantage purement gratuit ».et l’article 1106 de poursuivre, concernant le contrat à titre onéreux : « le contrat à titre onéreux est celui qui assujettit chacune des parties à donner ou à faire quelque chose. »


� Les actions négatives, ou encore, celle de ne pas faire, bien que pouvant produire des bénéfices au contractant, n’est  pas visé ici pour établir la similitude du contrat onéreux et bilatéral. Seule l’obligation de donner ou de faire quelque chose est retenue pour accentuer dans notre argumentation la similitude entre les types de contrats sus-évoqués.


� BOYER (L), op.cit, p.12.


� BOITARD, Les contrats de service gratuit, thèse, Paris, 1941. 


� En considération de la personne.


� KLING (D), pour une réforme ou droit des contrats et de la prescription conforme aux besoins de la vie des affaires, op. cit, p. 29.


� Nous n’entendons pas par là la prohibition des contrats de travail à durée indéterminée qui eux, sont sources de stabilité économique et sociale, mais plutôt des engagements pour lesquels d’une part, ils n’existeraient point de modalités de rupture, et d’autre part, qui stipulaient de façon expresse ou implicite, que l’un des contractants est à titre d’exemple tenu à vie d’exécuter telle ou telle prestation. Ce serait une régression vers l’esclavage que le législateur a tenu à consacrer et à cristalliser par la même occasion. Les droits fondamentaux de l’homme.


� L’accessoire suit le principal. 


� « Le bail, sans écrit, d’un fonds rural, est censé fait pour ce temps qui est nécessaire afin que le preneur réveille tous les fruits de l’héritage affermé.


Ainsi le bail à germe d’un pré, d’une vigne, et de tout autre fonds dont les fruits se recueillent en entier dans le cours de l’année, est censé fait pour un an.


Le bail des terres labourables, lorsqu’elles se divisent par  soles ou saisons, est censé fait pour autant d’années qu’il y a de soles ».	


� Voir à cet effet, l’article 1660 du Code civil.


� Voir à cet effet AUBERT (J.C), Notions et rôles de l’offre et de l’acceptation dans la formation de contrat, thèse, Paris, 1970.


� Avant-projet d’Acte Uniforme, op.cit, article 2.2 : « Une proposition de conclure un contrat constitue une offre si elle  est suffisamment précise et si elle indique la volonté de son auteur d’être lié  en cas d’acceptation ». 


� Avant-projet de  reforme du droit des obligations, op.cit, article 1104 : « L’initiative, le déroulement et la rupture des pourparlers sont libres, mais ils doivent satisfaire aux exigences de la bonne foi ». Et l’alinéa 2 d’ajouter : « l’échec d’une  négociation ne peut être source de responsabilité que s’il est imputable à la mauvaise foi où à la faute de l’une des parties ».


� Op.cit, article 1105-1 : « L’offre est un acte unilatéral déterminant les éléments essentiels du contrat que son auteur propose à personne déterminée  ou indéterminée, et par lequel il exprime sa volonté d’être  lié en cas d’acceptation »


� Voir à cet effet article 1105-2 de l’Avant-projet de reforme des obligations, article 2/3  alinéa 1de l’Avant-projet  d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats,  article 2.1.3 alinéa 1 des principes d’unidroit 2004.


� Idem, article 2/4 aliéna 1 : « Jusqu’à ce que  le contrat ait été conclu, l’offre peut être révoquée si la révocation  parvient au destinataire avant que celui-ci ait expédié son acceptation


� Idem, article 214 alinéa 2(a) : «  Cependant l’offre ne peut être révoquée :


Si elle indique, en fixant un délai déterminé pour l’acceptation ou autrement, qu’elle est irrévocable, ou


Si ce destinataire était raisonnablement fondé à croire que l’offre était irrévocable et s’il a agi en conséquence ». Voir aussi dans la même optique les articles 1105-2 et 1105-3 de l’Avant-projet de réforme du droit des obligations, op. cit.


� Idem, article 1105-5 alinéa 1. 


� Ibidem article 1105-5 alinéa 2.


� Avant-projet de l’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats, op. cit, article 2.16 alinéa 1. 


� Idem, article 2.16 alinéa 2.


� Idem, article 2.1.7.


� Cf. article 18 de la convention de vente internationale de marchandises de 1980, cité par les auteurs des principes unidroit 2004, p. 46.


� Principes unidroit, op. cit, art. 2.1.8.


� Idem, article 2.1.10.


� Ibidem, article 2.1.11.


� Les contrats ou pactes  doivent être exécutés. 


� C'est-à-dire un accord dénué des vices évoqués dans le chapitre précédent.


� Stipule de façon claire que : « Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi  à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise. 


Elles doivent être exécutées de bonne foi. »


� « Les conventions obligent non seulement à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les autres que l’équité, l’usage ou la loi donnent à l’obligation d’après sa nature »


� Avant projet précité, Art 6/22 : « Les parties sont tenues de remplir leurs obligations, quand bien même l’exécution en serait devenue plus onéreuse, sous réserve des dispositions suivantes »


� ABELIUK (M.) Las obligaciones, Santiago, Juridica, t.I, P. 117, cité  par Carlos PIZARRO Wilson in La force obligatoire ou contrat en droit chilien, "www.henri capitant.org” p.1.


� ABELIUK (M), op.cit, p. 2.


� Voir à cet effet MARSON, La théorie de l’abus de droit dans les contrats, thèse, Paris, 1935. 


� Expression latine signifiant tel que, ou encore, sans le moindre changement.


� « Rebus sic stantibus », maxime latine signifiant qu’en cas de force majeure, le contrat pourra être  renégocié, bien que ce ne soit point automatique.


� « Il y a bouleversement des circonstances  lorsque surviennent des évènements qui altèrent fondamentalement l’équilibre des prestations, soit que le coût de l’exécution des obligations ait augmenté, soit que la valeur de la contre-prestation ait diminué, et


que ces évènements sont survenus ou ont été connus de la partie lésée après la conclusion du contrat ;


que la partie lésée n’a pu, lors de la conclusion du contrat, raisonnablement prendre de tels évènements en considération ;


que les évènements échappent au contrôle de la partie lésée ; et 


que le risque de ces évènements n’a pas été assumé par la  partie lésée. »


� « Le contrat valablement formé lie ceux qui l’ont conclu. Voir aussi à cet effet, article 6/22 du projet d’Acte Uniforme OHADA, ainsi que l’article 1545 du code civil chilien.


� Conseil d’Etat, 30 mars 1916, n° 59928 compagnie générale d’éclairage de Bordeaux.


� Il pourra s’agir des phénomènes naturels, des circonstances économiques.


� Conseil d’Etat, 9 décembre 1932, n° 89655, Compagnie de Tramways  de Cherbourg qui dispose que : « considérant que, au cas où des circonstances imprévisibles ont eu pour effet de bouleverser le contrat, il appartient au concédant de prendre les mesures nécessaires pour que le concessionnaire puisse assurer la marche du service  public don il a la charge, et notamment de lui fournir une aide financière pour pourvoir aux dépenses extracontractuelles afférentes à la période d’imprévision, mais que cette obligation ne peut  lui incomber que si ce bouleversement du contrat présente un caractère temporaire ; que au contraire, dans le cas où les conditions économiques nouvelles ont crée une situation définitive qui ne permet plus au concessionnaire d’équilibrer ses dépenses avec les ressources dont il dispose, ce concédant ne saurait être tenu d’assurer aux frais des contribuables, et contrairement aux prévisions essentielles du contrat, le fonctionnement d’un service qui a cessé d’être viable ; que, dans cette hypothèse, la situation nouvelle ainsi créée constitue un cas de force majeure et autorise à ce titre aussi bien le concessionnaire que le concédant, à défaut d’un accord amiable sur une orientation normale à l’exploitation, à demander au juge la réalisation de la concession, avec indemnité s’il y a lieu, et en tenant compte tant des stipulations ou contrat que de toutes les circonstances de l’affaire ».


� Voir à cet effet Cass.Civ, 8 mars 1976, affaire du Canal de Craponne D, 1876, I. 193.


� Voir à cet effet ; Com. 3 novembre 1992, HUARD, JCP (G) 1993, II, 22164, obs. G. Viramassy ; RTD Civ 1993, p. 124 s,  obs. J. MESTRE ; Defrénois 1993, p. 1377, obs. TL AUBERT ; Com. 24 novembre, 1998, D. 1999, IR p. 9 ; contrats, concession ; consommation 1999, communication n° 56, obs. M. MALAURIE-VIGNAL, defrénois, 1999, p. 371, obs. D. MAZGAND ; JPC 1999, I. 143, obs. Christophe JAMIN ; RTD Civ. 1999, p. 98, obs. J. MESTRE et 646, obs., P. Y GAUTIER ; Civ 1ere, 16 mars 2004, D. 2004, jurisprudence, p. 1754, voir également Bénédicte FAUVARQUE-COSSON in le changement de circonstance, Revue des contrats 2004, n°1  p. 89.


� SPINOZA, Traité de l’autorité politique, publié en 1677 dans  les Opéra Posthuma, trad. Française, in SPINOZA. Œuvres complètes, éd. La Pléiade (1954), p. 928. Propos rapportés par Bénédicte FAUVARQUE-COSSON, la confiance légitime et l’estoppel, electronic journal of comparative Law, vol. 11. 3 (December 2007, http : // www.ejcl.org.


� Article 2004 du code civil : «  Le mandant peut révoquer sa procuration quand bon lui semble, cf. contraindre, s’il y a lieu, le mandataire à lui remettre, soit l’écrit sous seing privé qui la contient, soit l’original de la procuration, si elle a été délivrée en brevet, soit l’expiration, s’il en a été gardé minute ».


� Il en va autrement en matière administrative, notamment avec les arrêts  précités, à savoir, conseil d’Etat, 30 mars 1916, n° 59928 compagnie Générale d’éclairage de Bordeaux, ainsi que l’arrêt du Conseil d’Etat du 9 décembre 1932, n° 89655, Compagnie de Tramways  de Cherbourg.


� Il s’entend que par commune intention des parties,  l’objectif ayant motivé celles-ci à contracter, le but final recherché, par delà le strictum que l’on  peut avoir  dans les contrats écrits, cet article stipule en effet : « On doit dans les conventions rechercher quelle a été la commune intention des parties contractants, plutôt que de s’arrêter  au sens  littéral des termes.


� KLING (D), pour une réforme du droit des contrats et de la prescription conforme aux besoins de la vie des affaires, précité, p. 79.


� KLING (D), op. cit, p. 80.


� Article 4/1 alinéa 1 « Le contrat s’interprète selon la commune intention des parties (…) »


� Principes Unidroit  2004, op.cit, article 4, alinéa 1.


� Article 4.1 alinéa 2.


� ONANA ETOUNDI (F), in Les principes d’Unidroit et la sécurité juridique des transactions commerciales dans  l’Avant-projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats, Rev. Dr. Unif, 2005-4, NS-vol.x, www.unidroit.org, p. 694.


� Selon lequel : « En cas de diversions entre deux ou plusieurs versions linguistiques faisant également foi, préférence est accordée à l’interprétation fondée sur une version d’origine ».


� Il précise que : « Pour l’application des articles 4/1 & 4/2, on prend en considération toutes les circonstances, notamment :


Les négociations préliminaires entre les parties ;


Les pratiques établies entre les parties ;


Le comportement des parties postérieures à la condition du combat ;


La nature et le but du contrat ;


Le sens généralement attribué aux cluses et aux expressions dans le secteur concerné ;


Les usages »


� Cass. Civ. 30 nov. 1892 d. p. 93. 1. 85, citée par Boyer (α). Contrats et conventions Op. Cit. p. 34 


� Ou, selon la maxime latine, « erga omnes »


� C’est ce que consacre l’article 1165 du C.civ. Lorsqu’il stipule que : « Les conventions n’ont d’effet qu’entre les parties contractantes ; elles ne nuisent point au tiers, et elles ne lui profitent que dans les cas prévus par l’article 1121 »


� Boyer (L) op. cit. p. 35


� ONANA ETOUNDI (F), Les Principes d’Unidroit et la sécurité juridique  des transactions commerciales dans l’avant-projet d’acte uniforme OHADA sur le droit des contrats, op. cit. p. 693.


� C’est nous qui le soulignons 


� « Les droits et obligations résultent du contrat sauf lors du décès de l’une des parties, transmis à des héritiers  si la nature du contrat ne s’y oppose pas»


� La dernière articulation de l’article 1165 énonce que : «  et elles ne lui profitent que dans le cas prévu par l’article 1121 »


� « On est censé avoir stipulé pour soi et pour ses héritiers et ayant causé ici moins que le contraire ne soit exprimé ou ne résulte de la nature de la convention »


� L’article 1984 stipule que : « le mandat ou procuration est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son nom (…) ».


� Voir (infra)


� Ce qui, nous tenons à le rappeler est une limite à l’article 1165 alinéa 1 Nous avons l’illustration la plus récurrente en la matière avec l’assurance décès. Dans celle-ci, une personne contracte avec un assureur un contrat en vertu duquel à son décès, l’assureur versera une certaine somme à un tiers bénéficiaire le créancier de l’assureur à partir de la signature de la convention, alors qu’il n’a point pris part à la convention


� L’article 1121 précise notamment que : »on peut pareillement stipuler au profit d’un tiers, lorsque telle est la condition d’une stipulation que l’on fait pour soi-même ou d’une donation que l’on fait à un autre »


� « L’accessoire suit le principal »


� Ce qui sous-entend que la stipulation pour autrui sera nulle et non avenue si elle  n’est point une disposition supplétive au contrat initial, lequel est la seul légale justifiant l’introduction d’une tierce personne


� Art. 5.2.2 : «  le tiers doit être identifiable avec une certitude suffisante dans le contrat (…) »


� Les personnes futures sont celles qui sont à naitre, bien que sous cet angle la jurisprudence ne s’accroit point avec les législateurs.


�Voir en ce sens, le commentaire fait dans les principes Unidroit Op. Cit. p. 151


� cf. art.1134 al ; 1 du Code civil


� En cas de décès ce capital est versé aux enfants du stipulant. Toutefois, l’assureur peut, à juste titre leur opposer tout ce qu’il peut ou avait pu opposer au stipulant. Ainsi, de son vivant, le stipulant n’a nullement versé de primes, l’assureur (promettant), peut légalement opposer la validité dudit contrat aux enfants du stipulant. Il en va de même si le stipulant omet volontairement ou non de signaler une maladie, qui, après autopsie, s’avère être la cause du décès. Cette rétention est issue de la convention entre le stipulant et le promettant, sur la base des articles 1134 al.1 et 1165 du C.civ 


� Op. Cit.


� Stipulant, promettant, et tiers bénéficiaire


� Voir à cet effet les articles 1874 et suivants du code civil


� La loi du 10, 07,1978, dite SCKRIVENER, sur le crédit à la consommation


� Cass.Ch. Mixte du 03, 12,1990, JC.P 1991 n°21692 Loger, indique de façon claire que : « en statuant ainsi, alors que la résolution du contrat de vente entraîne nécessairement la résolution du contrat de bail. Sous réserve de l’application de la clause ayant pour objet de régler les conséquences de cette résolution. La cour d’appel a noté les textes susvisés ».


� Ce texte énonce que : «  La condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats synallagmatiques, pour le cas où l’une des deux  parties  ne  satisfera  point à son engagement.


  Dans ce cas, le contrat n’est point résolu de plein droit. La partie envers laquelle  l’engagement n’a point été exécuté, a ce choix ou de forcer l’autre à l’exécution de la convention lorsqu’elle  est possible ou d’en demander  la résolution avec dommages et intérêts.


  La résolution doit être demandée en justice, et il peut être accordé au défendeur un délai selon les circonstances ».


� Voir infra.


� Article 1184


�  En effet, l’article 7/13 de l’Av. Pr. D’Acte Unif. Ohada sur le droit des contrats  énonce que : 


� POTHIER (J) in Traités sur différentes matières de droit civil appliquées à l’usage du barreau et de jurisprudence française, 2e éd. Revue, Tome I, P. 590, www.books.google.com 


� La maxime latine évoquée par Pothier à ce sujet est d’autant plus intéressante lorsqu’elle énonce que : « Nihil tam naturale est quam eo genere quidque dissolvere quo colligatum est… ideo nodi consensus obligatio contrario consensus dissolvitur, quum emptio contrcater est, quoniam consensus nudo contrahi potest etiam dissensu contrario dissolvi  potest », Pothier (J) ibidem


� Alors que Pothier pense que la résolution sera de plus droit si les parties n’exécutent point leur obligation, en ce qu’elles peuvent d’un commun accord y mettre fin de plein droit, le code civil oppose une relative résolution contractuelle en ce qu’il fournit au contractant les alternatives pour contraindre l’aube à l’exécution de ses obligation cf. article 1184 alinéa 2 Code Civil


�  Consensuelles, ne passant pas par une validation ou alors un contrôle judiciaire quelconque


� Cf. article 259 Acte Unif. OHADA portant  DCG


� Cf. article 1134 alinéa 3 Code Civil


� Il est ainsi notamment pour ce : « le seul défaut de payement des arrérages de la vente s’autorise part celui en faveur de qui elle est constituée à demander le remboursement du capital, ou à rentrer dans le fonds par lui aliéné : il n’a que le droit de saisir et de faire vendre les biens de son débiteur d’une somme suffisante pour le service des arrérages ». 


� Civ. 27 Nov. 1950, Gaz, Pal, 1951 cité par Boyer (L) in contrats et conventions, op.cit P44


�  Nous entendons dans ce cas précis, la situation précontractuelle comme étant le retour à la situation dans laquelle étaient les contractants avant la conclusion de leur convention. Autrement dit, cela sera comme si le contrat n’avait jamais existé entre les parties et toutes les postes seront dans l’obligation de procéder à la restitution des choses reçues dans le cadre de l’exécution du contrat Boyer (L) les contrats et conventions Op. Cit, P.46 


� Boyer (L) Idem. 


� Article 7. 3. 5 des principes d’Unidroit.


� Principe d’Unidroit, illustration, Unidroit 2004, www.unidroit.com@unidroit.org, P. 236 


� Ici, l’effet synallagmatique du contrat se vérifie même dans la restitution. En ce que celui-ci n’est effectuée que par une double opération consistant une action de donner et une de recevoir. Autrement dit, pour les rédactions des principes Unidroit, une partie s’en prévalant (de l’action en résolution), ne peut  l’exécuter valablement sans procéder à cette double action. 


� Elle signifie que le risque du contrat est à la charge du propriétaire


�  Boyer (L) .Op.Cit, P.51


� Boyer (L). Id.


� BOURBEAU (A), Théorie des risques et périls dans les obligations en droit romain et en droit français, 1865. P.6 www.books.google.com 


� Boyer (L), idem


� Voir notamment les articles 1722, 1790 et 1867du Code civil


� POTHIER (J), op.cit. P. 579 et S


� Idem 


� Article 1138 Code Civil


� POTHIER, Idem


� Ce qui laisse sans embarge remarquer qu’initialement, les risques, du contrat sont à la chose du débiteur


� Article 285 AUODCG


� Voir à cet effet Civ. 1ère  Décembre 1967, Bull. Civ. I. N°358, Rev. Trim. Dr. Civ. 1968, obs. J. Chevalier


� Article 288 AUO DCG


� Cette disposition n’est pas sans nous rappeler l’obligation de coopération, mais surtout de bonne foi obligatoire dans les contrats et que l’on retrouve dans l’article 1134 alinéa 3 C. Civ. 


� Cf. article 1134 alinéa1 du C. Civ.


� Comme nous l’avons souligné, le lien contractuel ou encore le contrat liant les parties peut être valablement écrit ou verbal


� Elle peut s’avérer  une inexécution partielle, totale, voire même défectueuse


� L’article 1147prévat notamment que : « le débiteur est condamné, s’il y a lieu au payement de dommages et intérêts, soit à raison de l’inexécution  de l’obligation, soit à raison de retard de l’inexécution, toutes les fois qu’il ne justifie pas que l’inexécution provient d’une cause étrangère qui ne peut lui être imputée, encore qu’il n y ait aucune mauvaise foi de sa part ».  


� Membre de l’équipe de préparation de l’avant-projet de reforme du droit des obligations (articles 1101 à 1386) du code civil Et du droit de la prescription  (articles 2234 à 2281) du code civil, exposé des motifs, P. 143, www.henricapitant.org  qui souligne dans


� Cf. article 1153 C. Civ. Voir ainsi à cet effet l’article 263 AUODCG, l’article 7/19 de l’avant-projet d’Acte uniforme OHADA sur le droit du contrat. 


� Celles notamment qui présent sur les banquiers, notaires, architectes, médecins, assureurs, avocats etc. qui ont l’obligation de conseil envers leur client, l’obligation  de coopération que l’on retrouve dans les domaines informatique ; l’obligation de sécurité pour le transport des personnes ; l’obligation d’efficacité des agences de voyage visant à protéger au mieux les intérêts du contractant faible


� A l’instar des dispositions réglementaires pour l’exercice de certaines professions ou encore des homologations avant comme réalisation


� Contractuelle


� C’est notamment le cas du transporteur du constructeur en bâtiment, du vendeur ou encore du garagiste


� C’est notamment le cas lorsque pour le médecin, qui ne peut promettre un résultat précis, mais seulement garantir l’utilisation de toutes les connaissances et moyens dont il dispose


� Voir à cet effet Cass. Civ. 1ère, 25 février 1997


� POTHIER (J), op.cit. P 78


� Idem


� Article 10 (1 avant-projet AUODC).


� Voir notamment à cet effet les articles 1169, 1170, 1171, énonçant respectivement les définitions de la condition casuelle, potestative et mixte.


� Article 10/2 avant-projet AUODC


� Pour réduction du code civil l’exécution de l’obligation conclue sous condition suspensive stipulant in événement une fois que l’événement objet de la l’exécution de l’obligation exclusivement une fois que l’événement objet de la condition de service produit. Il en est ainsi par exemple si A a conclu avec B un contrat assorti de la clause suspensive selon laquelle la prestation de A à B ne semble possible que lorsque A aura perçu son salaire mensuel. Dans ce as, la prestation de A ne sera exigible qu’après la perception de son salaire, et pas avant


�  Article 1184 C. civ.


� POTHIER. op. cit. P. 85


� Idem. P. 97


� Voir à cet effet l’ensemble des articles s1185, et suivants le code civil


� POTHIER, ibidem. 


� Cf. article 1185 alinéa 1 de l’avant-projet de reforme


� Que l’on retrouve aussi dans l’article 1186 du code civil contractant le débiteur à ne payer qu’à terme, bien que ce qui a été par avance payé par lui ne puisse répéter article 1187 Av. PR. Réf. du Dr. Des Obligations et de la prescription dit « RAPPORT CATALA »


� Op. Cit. P. 99


� Cf. art. 1134 alinéa C. Civ voir aussi à cet effet KALONGO  MBIKAYI,  Op. Cit P. 1


� Cass. Civ. 1ère 16 Mai 2006, Bull. Civ. I. N°239


� C’est précisément ce qu’il ressort de l’article 1220 C. Civ. Qui stipule que : « l’obligation qui est susceptible de division, doit être exécutée entre le créancier et le débiteur comme si elle était indivisible. La divisibilité n’a d’application qu’à l’égard de leurs héritiers, qui ne peuvent demander la dette ou qui ne sont tenus de la payer que pour des parts dont ils sont saisis ou dont ils sont tenus comme représentant le créancier ou le débiteur »


� Qui, précisons- le sont d’origine jurisprudentielle 


� Article 1197 C. Civ.


� Pothier le relevait déjà en affirmant que : « régulièrement lorsque quelqu’un contrat l’obligation d’une seule et même chose envers plusieurs, chacun de ceux qu’il l’a contractée, n’est créancier de cette chose que pour sa part : mais elle peut se contracter envers chacun d’eux pour le total, lorsqu’elle est l’intention des parties ; de manière que chacun de ceux envers qui l’obligation est contractée,  soit créancier pour le total, et que néanmoins le paiement fait à l’un d’eux, libère le débiteur envers tous : c’est ce qu’on appelle solidité d’obligation ». Op. Cit. P. 106-107


� L’article 1200 C. Civ. Le définit comme elle ou les débiteurs sont « obligés à une même chose, de manière que chacun puisse être contraint pour la totalité, et que le payement fait par un seul libère les autres envers les créanciers ». Et l’article 1201 c. Civ. De préciser que : l’obligation peut être solidaire quoique l’un des débiteurs soit obligé différemment de l’autre au payement de la même chose : par exemple, si l’un n’est obligé que conditionnellement, tandis que l’engagement de l’autre est pur et simple, ou si l’un a pris un terme qui n’est pas accordé à l’autre » 


� Article 1203 C. Civ. Voir aussi à cet effet POTHIER (J), Op. Cit. P. 108, art. 10/9 avant projet AUODC


� Ce qui prévoit, signifie solidairement


� Notamment que le créancier puisse s’adresser au débiteur de son choix, et exiger de lui l’inexécution du total de la dette due, l’interruption de la prescription du fait de l’interpellation d’un débiteur solidaire, du débiteur, et enfin la libération  de tous ses codébiteurs part le paiement de l’un d’entre eux. Potier, Op. Cit. P. 112


� Dans le cas d’un accident de la route, la victime peut valablement s’adresser à l’assuré, à l’assureur ou aux deux pour l’obtention  du qu’elle peut réclamer légitimement. 


� 1ère civil 9 Nov. 2004. BICC N°613 alinéa 15 Février 2005


� Cass. Civ. 1ère, 22 Nov. 2005


� Cf. art. 1382 C. Civ également 3e Civ. 14 septembre 2005 et 3e Civ, 28 Mai 2008


� D’autant plus qu’elle tend littéralement à disparaître, puisque Pierre CATALA souligne que : son siège n’est pas au titre des obligations conventionnelles, CATALA, in avant-projet de reforme du droit des obligations et de la prescription commentaires sur les obligations solidaires et indivisibles, Op. Cit, P. 54


� Article 1217 1217 C. Civ. 


� Celle selon lui, qui a une origine contractuelle et se voit ainsi greffée de la lettre de l’article 1134 du Code Civil, d’où l’appellation latine : « l’individuum contractu »qui signifie, indivisibilité contractuelle


� Pothier op.cit. P. 131 


� Pothier. Op. Cit. P. 130


� Article 234 AUODCG


� POTHIER (J), Op. Cit. p. 236


� Que l’on peut encore rendre pas accord financier, Pothier, idem


� Article 1235 alinéas 1 et 2 code civil


� A la réalité, nous ne considérons nullement comme « contrainte » à proprement parler l’obligation d’abandonner les droits de l’obligation, puisque in fine, l’exécution de l’obligation est l’objectif escompté pour le créancier


� A savoir la disparition de sa dette et du droit du créancier


� Sous réserve de e point se trouver dans la situation dépeinte ceux article 2279 et S. code civil


� Article 138 alinéa code civil


� Article 1238 alinéa 2


� Article 1239 code civil


� Voir a cet effet, les articles 1243 à 12448 code civil


� Cf. article 1249 et S. c. civil


� Article 1289 C. Civil


�  Il va sans dire que dans une situation où la compensation s’opérerait pleinement, il faut d’une part des créances de part et d’autre, encore faut-il que les dites créances soient de valeur égale, mais aussi, des dettes, cela va de soi. Il s’entend aussi que la compensation peut s’avérer insuffisante, ou alors plus que suffisante. Dans le premier cas, le codébiteur dont la dette n’a pas été soldée par sa créance va, non pas éliminer le droit de l’obligation de l’autre, mais plutôt diminuer au prorata du montant qu’avait encore à représenter sa dette. Dans le cas par contre d’une créance au-delà de la valeur de la dette, le surplus nécessairement rendu à son propriétaire


� Voir ainsi les articles 1291 et code civil 


� POTHIER, Op, Cit  p. 326


� Article 1300 code civil 


� Notamment dans le cadre d’une succession à titre universel entraînant une fusion de société ayant entre elles des dettes et créances réciproques. Elles s’éteignent automatique


� Nous entendons ici par satisfaction l’avantage financier ou pécuniaire attaché à une créance


� POTHIER, Op. Cit. p. 301


�  Idem


�  Ibidem


� C’est ainsi que l’article 1282 code civil stipule que « la remise volontaire du titre original sous signature privée, par le créancier au débiteur, fait preuve de la libération


� Articles 1283 et 1284 C. Civ


� Définition de la prescription donnée par l’article 2219 code civil


� POTHIER Op, Cit. p. 340


� Article 274 AUODCG, voir aussi à cet effet les dispositions des articles 2220 à 2281 du code civil. 


� BOYER(L), op.cit.  P. 40


�  Ce qui consacre la maxime latine selon laquelle accessorium secundo principale


� BOYER (L) idem


� Notamment en cas de redressement judiciaire d’une entreprise en difficulté


� Voir supra p. 


� Civ. 1ère, 21 avril 1976. Bull Civ. N°131


� POTHIER(J), Op. Cit P. 288


� L’article 1271 alinéa 2 le souligne en précisant que lorsqu’un nouveau débiteur est substitué à l’ancien qui est déchargé par le créancier », la novation s’opère voir aussi à cet effet POTHIER, idem P. 289


� Article 1271 alinéa 3 code civil


� Que l’on retrouve à l’article 1108 du code civil


� C’est cela que suggère l’article 1271 alinéa 3 précité


� C’est le cas lorsqu’un débiteur (A) demande à son débiteur (B) de s’engager avec son créancier (C) pour se libérer


� Article 1273 code civil


� C’est le cas par exemple de la modification de l’objet résultant d’un changement de devise de la dette


� L’article 1164 Code civil dispose  en effet  que les parties peuvent révoquer ensemble une obligation, de sorte qu’une modification accessoire peut comporter novation de manière subjective


� Un effet extinctif


� POTHIER op, cit. p. 296


� Art. 6/22 de l’avant projet de l’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats.


� Art. 6/22 de l’avant projet stipule que : « Les parties sont tenues de remplir leurs obligations, quand bien même l’exécution en serait devenue plus onéreuse, sous réserve des dispositions suivantes ».


� Qui, traduit, signifie dissentiment mutuel.


� POTHIER (J), op.cit, p. 590.


� La connotation positive s’entend par la volonté de conclure, alors que la négative se manifeste par le désir de mettre fin à l’engagement d’ores et déjà conclu.


� POTHIER (J), op.cit, p. 591.


� Il s’agirait dans une telle situation, d’une convention nouvelle et non d’un mutuus dissensus.


� Idem.


� BOYER (L), op.cit, p. 42.


� L’absence de protestation de l’une des parties au contrat, nonobstant cela, la liberté pour l’une des parties de refuser ce mutuus dissensus est intacte. Ainsi, l’objet du mutuss dissensus s’avère être ce souhait  d’éteindre le contrat initial ou, inversement, de donner naissance à une obligation inverse audit contrat.


� Cass, 27 juillet 1892, D.P. 1982, 1, 462. 


� Consacrant ainsi  la maxime latine selon laquelle : « rebus sic  stantibus ».


� Cass. Com ; 13 octobre 1981, Bull, civ. IV, n° 355, P. 282.


� Voir à cet effet VATINET (R), Le mutuus dissensus, Rev. Trim. Dr. Civ. 1987, 252.


�  Art. 1165 C. civ.


� Cass. Com, 4 juillet 1984, Bull. civ. IV, n° 214, P. 179.


� Voir à cet effet, l’article 14 alinéa 2 de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement des fonds de commerce.


� Cf. Art. 1121, C. civ, voir également Cass. Com, 28 février 1984, Bull civ. IV, n° 81, P.  65.


� Elle est appréhendée comme étant une clause « par laquelle les parties, adoptant une condition résolutoire expresse, décident à l’avance dans un contrat que celui-ci sera de plein droit résolu, ou seul fait de l’inexécution par l’une des parties de sons obligation, sans qu’il soit nécessaire de le demander au juge et sans que celui-ci, s’il est saisi, dispose en principe d’un pouvoir d’appréciation » , CORNU (G), Vocabulaire juridique, 3e éd. P.U.F. Quadrige, 2002.


� Le juge aurait dans cette optique, recours à sa faculté interprétative du contrat que plus haut nous avons eu l’occasion d’étudier.


� A savoir LARROUMET (C), les obligations, le contrat, Economica 1998, 4e éd. N° 716. p. 746 ; DEPREZ (J), Les sanctions qui s’attachent à l’inexécution des obligations en droit civil français, travaux de l’association Henri CAPITANT, t. XVII, Dalloz 1968, p. 55.


� Rapport de la cour de cassation pour l’année 1988. la documentation française, p. 194.


� Cass. Com. 7 mars 1984 ; JPC, éd. G. 1985, II, 20 407, note DELEBECQUE (P), voir aussi à cet effet, BOYER (L), op. cit. p. 42, POTHIER (J), op. cit, pp. 591-594.


� L’article 1736 du code civil stipule que : «  si le bail a été fait sans écrit, l’une des parties ne pourra donner congé à l’autre qu’en observant les délais fixés par l’usage des lieux ».


� Art. 1984 C. civ.


� BOYER (L), Idem. 


� Art. 2003 C. civ. 


� BOYER (L), Idem.


� MARTIN (D), note sous Cass. civ, 1ère, 5 février 2002 ; Le mandat même stipulé irrévocable ne prive pas ce mandant du droit de renoncer  à l’opération/JCP, éd. G, 26 février 2003, p. 353 et s.


� Cass. Civ, 1ère, 2 mai 1984, Bull, Civ, I, N° 143, P. 121.


� Article 1780 du code civil.


� Cette approche est en phase avec la définition même du louage des choses que l’on retrouve à l’article 1709 du code civil stipulant que : « le louage des choses est un contrat par lequel l’une des parties s’oblige à faire jouir  l’autre d’une chose pendant un certain temps, et moyennant un certain prix que celle-ci s’oblige de lui payer ».


�� Ce qui permet de faire la nette différence entre un employé et un esclave. Ce dernier étant pour toute sa vie, la propriété exclusive d’un maître, qui, seul peut lui rendre sa « liberté », prise ici au sens rousseauiste du terme, dans la mesure où pour lui, cette faculté intrinsèque à l’homme ne saurait lui être enlevée, énonçait que : « s’il y a donc des esclaves par nature, c’est parce qu’il y a eu des esclaves contre nature. La force a fait les premiers esclaves, leur lâcheté les a perpétrés » ROUSSEAU, Du contrat social, op.cit, pp. 9-8.


� ROUSSEAU, op.cit, p. 13.


� ROUSSEAU, op.cit, p. 23-24.


� Le professeur LAURENT justifie ce refus d’extension par le souci de n’interdire qu’une  dépendance absolue vis-à-vis d’une autre personne puisque c’est « dans ces conditions que l’on trouve la dépendance de tous les jours, de tous les instants qui prive le débiteur de sa liberté ». LAURENT (F) in Principes de droit civil français, tome 25, Librairie A. MARESCO AIR2 1878, n° 492, P. 545.


� Cass. Civ. 1ère, 8 juillet 1986, Bull, Civ. I. n° 206, p. 198.


� Cité, supra note.


� Pour pallier à la carence de la loi a consacré expressément l’interdiction des baux perpétuels.  


� Cass. Civ. 3ème, 4 janvier 1973, Bull, Civ. III. n° 4, p. 3, voir aussi à cet effet l’article 1742 du code civil.


� Cass. Civ. 3ème, 30 nov 1983, Bull, Civ. III. n° 249,  p. 189; Rev. Trim. dr. Civ, 1984, p. 552, obs. REMY (P).


� La nullité de ce contrat principal  qu’est le bail entraîne, sous la houlette du principe selon lequel « l’accessoire suit le principal », la nullité des sous-locations ou cessions diverses consenties par le preneur. Cass. Civ. 29 mai 1954, p. 1954, p. 640.


� On parlera dans ce cas du licenciement.


� Et il s’agira dans cette optique de la démission.


� Licenciement et démission.


� Loi française du 19 février 1958 subordonnant le licenciement à l’envoi d’une lettre recommandée et la loi du 13 juillet 1967 créant une indemnité légale de licenciement. Voir à cet effet…


� Au rang des motivations amenant  habituellement les parties à rompre unilatéralement leur contrat figure, la faute lourde de l’un ou l’autre des contractants, le non-paiement de salaire dû à l’employé par l’employeur, pour ne citer que celles-là. 


� "licenciement".Microsoft (R), Etudes 2008 [DVD]. Microsoft Corporation, 2007.


� Cass. Civ, 1ère, 5 février 1985, Bull. Civ, I., n° 54, Rev. Trim. Dr, Civ. 1986, 105, obs, J. MESTRE.


� BOYER (L), op.cit. p. 42.


� Art. 7/14 alinéa 1 Av. Projet, Acte Uniforme OHADA D.C.


� Art. 7/14 alinéa 2 Avant projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats ; voir aussi à cet effet l’avant projet de reforme du droit des obligations, op. cit, commentaires de Judith ROCHFELD sur  l’inexécution des obligations (art. 1157 à 1160-1). P. 42.


� Art 7.3.2. des principes Unidroit sur le commerce international.


� Principes Unidroit, op.cit, p. 232.


� Art. 34-1 du Code du travail 


� BOYER (L), op. cit, p. 48.


� Décision française n° 99-419, 9 novembre 1999, voir aussi en ce sens l’arrêté camerounais n° 015/MTPS/SG/CJ du 26 mai 1993 déterminant les conditions et la durée du préavis. L’intervention du législateur dans la sphère sociale entre donc dans l’élan de rétablissement d’un équilibre de la relation contractuelle, en sanctionnant  par une indemnisation le salarié victime d’une rupture unilatérale


� La rupture unilatérale du contrat de travail du fait de l’employeur est le licenciement. En cas de motivation insuffisante ou pour motifs fallacieux, le licenciement sera dit abusif ; voir à cet effet les article 39-1 et suivants du code du travail camerounais.


� En effet, on ne saurait envisager de rupture unilatérale pour tout déséquilibre contractuel.


� Référence est ici fait au maintien de l’équilibre contractuel.


� Il s’agit notamment des cas où l’obligation d’information et les délais exigés par la loi ne sont pas de nature à éviter la conclusion d’un contrat déséquilibré.


� Art. 1674 du code civil.


� Qui précison-le, s’applique en matière de vente immobilière.


� Art. 1984 du code civil.


� Cass. Civ. 1ère, 13 Octobre 1998, Bull. Civ. I, n° 300, p. 207.


� Attitude ou comportement du contractant sapant le lien contractuel dont seule la rupture pourrait faire éviter un préjudice plus grave.


� C’est le cas dans le contrat de travail, qui permet à l’employeur ou à l’employé de rompre unilatéralement le contrat en cas de manquement grave de l’un d’entre eux. Voir à cet effet l’article 34 du code du travail camerounais, issu de la loi n° 92-007 du 14 août 1992.


� Par le juge.


� Arti. 101 à 103 du Code du travail.


� Art. 1382 du Code civil.


� BOYER (L), op. cit p. 28.


� Art. L. 132-1.


� Il s’agit dans ce cas précis de déséquilibre mettant l’une des parties en position de faiblesse et, inversement, place  l’autre contractant, qui bénéficie in fine de l’effet de la clause, dans une position dominante non souhaitée tant par le principe de l’équilibre contractuel que du contractant qui la subit. 


� Il s’agit ici des professionnels.


� Surtout celles participant de créer le déséquilibre dans le rapport contractuel.


� KLING (D), op. cit, p. 54-55.


� C’est pour cette raison que les articles 1134 et 1135 du code civil fondent pour illustration, l’obligation du vendeur en général et du vendeur professionnel en particulier d’informer et même de conseiller son client.


� Il est tout autant possible que tant le vendeur pu le fabricant informant utilement l’acheteur sur le produit acheté.


� Il peut s’agir d’un médecin, contractant avec un professionnel du bâtiment pour que ce dernier construise pour son compte un immeuble.


� Voir BOYER (L), op. cit, p. 28-29.


� Cass. civ. 1ère, 28 avril 1987, D. 1981. 1, note DELEBECQUE, Rev. Trim. Dr. Civ. 1987. 537 obs. J. MESTRE.


� Art 1582 du code civil.


� Art 1874 du code civil.


� Voir à cet effet BOYER (L), op. cit. p. 28.


� Il en est ainsi des brochures de voyage, des catalogues de vente par correspondance, des tickets de dépôts de vêtement, des contrats de garantie, des bons de livraison, etc.


� Elles sont consignées dans les articles R. 132-1  à   R. 132-2-1 du code de la consommation.


� Il en est ainsi si une clause autorise le vendeur  ou encore le prestataire à fournir un produit n’ayant à voir avec celui commandé sous les aspects du modèle, couleur, performances, voire de la matière alors que les modifications ne sont pas justifiées par l’évolution technique ou qu’elles sont la cause d’une augmentation de prix.


� Il peut s’agir d’un autre hôtel dans un voyage à forfait, ou alors un type de véhicule différent de celui convenu.


� La liste des clauses ci-évoquées est consignée en annexe de l’article L132-1 du code de la consommation.


� Consulter à cet effet, le site www.clauses-abusives.fr où sont publiées plus de trois cent décisions judiciaires sur la question.


� OPPETIT (B) in L’adaptation des contrats internationaux aux changements de circonstances : La clause de hardship, 101 Clunet 1974, p. 4/18, www.trans-lex.org / 127 600.


� Article 6/22 avant projet d’acte uniforme OHADA sur le droit des contrats.


� Principes Unidroit, op.cit, Art. 6.2.1.


� Voir à cet effet, les principes Unidroit, op. cit, p. 189.


� Le Pr OPPETIT pense  justement que ce sont les conséquences du bouleversement contractuel qui sont les critères devant conduire au constat du harship. Pour lui, la clause doit causer une modification « substantielle » ou « importante » pour justifier une réadaptation du contrat.


� OPPETIT (B), op. cit, p. 8-18.


� CE, 29 janvier 1909, « Cie Compagnie des messageries maritimes » « Compagnie générale transatlantique », n° 17614, n° 18028, n° 18041, conclusions du commissaire ou gouvernement Tardieu. général, bien que ne donnant point une définition directe de ce qu’est la force majeure, souligne toutefois qu’elle peut pas être une cause d’exonération à l’exécution de ses obligations, ou encore, une cause de bouleversement du contrat lorsqu’il énonce que : « une partie n’est pas responsable de l’inexécution de l’une quelconque de ses obligations si elle prouve que cette inexécution est due à un empêchement indépendant de sa volonté, tel que notamment le fait d’un tiers ou un cas de force majeure »


� Art. 267 AUODCG.


� Art. 7/7.1 de l’avant projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats. 


� Conseil d’Etat, 17 décembre 1926, « Sté des chantiers de l’Adour ».


� A ce sujet, le conseil d’État précise que les intempéries évoquées doivent être d’une « intensité exceptionnelle ». Conseil d’Etat, 1935, « DESLOURS ».


� L’article 1382 du code civil stipule en effet sans embarge que : « tout fait quelconque de l’homme qui cause à autrui un dommage, oblige  celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ».


� Conseil d’Etat, 30 mars 1916, n° 59928 Compagnie générale d’éclairage de Bordeaux.


� BOYER (L), op. cit, p. 30.


� Cass. civ, 6 mars 1876, canal de Craponne. 


� L’affaire du canal de Craponne.


� BOUTHINON – DUMAS (H), Les contrats relationnels et la théorie de l’imprévision, Revue internationale de droit économique 2001/3.


� Nous évoquons ici, la théorie du fait du prince. Ex : la guerre.


� Il s’’entend que par économie du contrat, nous voulons souligner son essence, ou objectif, son but, qui à cause d’un évènement imprévu raisonnablement, peut être complément différent, voire opposé à celui  initialement prévu par l’une des parties.  


� Conseil d’Etat, 9 décembre 1932, n° 89655, « Compagnie de tramways de Cherbourg ».


� Article  6/21 alinéa 1 de l’avant projet d’Acte Uniforme OHADA sur le droit des contrats.


� Article 6/21 alinéa 2 idem.


� Principes Unidroit, op.cit, p. 195.


� Il en sera ainsi dans le cas où une société avait pris un engagement ayant prévu un règlement forfaitaire pour l’exécution d’une tâche quelconque et qu’une dévaluation inattendue soit la cause de l’augmentation du coût des machines. Du fait de la clause d’indexation prévue dans le contrat, le contractant défavorisé ne peut  pour autant demander une renégociation du prix. Illustration tirée des principes Unidroit, Idem.  


� OPPETIT (B), op. cit, p. 10.


� Ibidem. P. 11.


� C’est l’idée que le professeur OPPETIT étaye lorsqu’il explique que le contrat-résultat de la renégociation n’est pas un nouveau contrat qui se grefferait sur  le contrat initial.


� Ibid. p. 13-14.


� Article 6/24 alinéa 1 de l’avant-projet.


� Commentaires de l’article 6.2.3 des principes Unidroit, p. 196, voir aussi à cet effet, BOYER (L), op. cit, p. 30.


� Il ne s’agit pas ici d’une remise en cause du contrat initial, mais plutôt des clauses dont les effets criards doivent être évités par une renégociation desdites clause.


� Ici, il va sans dire que seules les clauses non  incriminées par la renégociation qui restent  durant cette période, applicables.


� En effet, l’obligation de bonne foi contenue dans l’article 1134 du code civil oblige les parties à exécuter leurs obligations


� L’article 6.2.3 alinéa 2 stipule que : « la demande ne donne pas par elle-même à la partie lésée   le droit de suspendre  l’exécution de ses obligations ».


� D’abord l’article 6/22 soulignant que : «  les parties sont tenues de remplir leurs obligations, quand bien même l’exécution en serait devenue plus onéreuse.. »


� Voir à cet effet DARANKOUM (E) op.cit, p. 241 et suivants.


� Cette situation est fort bien illustrée dans les principes Unidroit par le cas suivant : « A conclut un contrat avec B pour la construction d’une usine, celle-ci doit être construite dans le pays X qui adopte de nouvelles règles de sécurité après  la conclusion du contrat. Les nouvelles règles exigent  un équipement supplémentaire et altèrent ainsi de façon fondamentale  l’équilibre des prestations du contrat en rendant  la prestation de A beaucoup plus onéreuse. A peut demander l’ouverture de renégociations et suspendre l’exécution de ses obligations en raison du temps dont il a besoin pour mettre en œuvre  les nouvelles  règles de sécurité, mais il peut également suspendre la livraison de l’équipement supplémentaire aussi longtemps que l’adaptation correspondante du prix n’a pas été décidée » Principes Unidroit, illustration, p. 197.


� Principes Unidroit, idem. 


� Voir à cet effet les principes Unidroit, op. cit, p. 199.


� Principes Unidroit, Idem.


� Notamment Muriel FABRE-MAGNAN, en réponse à la réponse de savoir : quels progrès sont attendus de l’introduction de l’imprévision ? : « Un peu plus de justice ! à nouveau le droit des contrats doit avoir ce souci des parties faibles qui ne sont pas  dans un rapport de force suffisant pour négocier des contrats équilibrés,  et il faut pour cela prévoir un mécanisme d’intervention du juge », in entretien avec Muriel FABRE-MAGNAN : réforme du droit des contrats : « Un très bon projet », la semaine juridique Edition générale  n° 43, 22 octobre 2008, I 199, p. 5.


� Voir à cet  effet BOYER (L), op. cit, p. 30, 30 mars 1916, n° 59928  compagnie d’éclairage de Bordeaux, CE, 9 décembre 1932, n° 89655, Compagnie de Tramways de Cherbourg, sans oublier  un autre arrêt non-moins célèbre à savoir, Cass. civ, 6 mars 1876, canal de Craponne.


� Principes Unidroit, op. cit, p. 198-199.


� L’article 1152 énonce que lorsque la convention prévoit que celui qui manquera de s’exécuter  payera e une somme en guise de dommages-intérêts, il ne peut être  alloué à l’autre partie « une somme plus forte, ni moindre »


� Toutefois, il convient ici de souligner que la résolution judicaire du contrat face à un bouleversement du contrat n’est pas tout à fait identique à la résolution judiciaire pour une exécution d’une clause contractuelle, en ce sens que le motivations y conduisant sont différents. Dans le premier cas, c’est  une situation hors du contrôle des parties qui peut contraindre  le juge  à résilier  le contrat, alors que dans le second, c’est  un  manquement à ses obligations contractuelles.


� Cette position est celle sous-tendue par les principes Unidroit de l’article 6.2.3 alinéa 4 (a). 


� Il s’agit de la circulaire française du 20 novembre 1974, voir aussi à cet effet  CE,  7 octobre 1970, Pierre LAVIGNE ; CE, 2 mars 1977, Sté Leflon et Cie et HOEITGEN. Il est à noter que la jurisprudence ci-dessus évoquée est plus administrative que civile  ou commerciale.


� BOYER (L),op. cit, p. 8.


� Idem, p. 9.


� C’est ce qui ressort de l’article de MONTOYA intitulé « L’imprévision dans les contrats », p. 16, www.herricapitant.org, voir aussi à cet effet l’article de Bénédicte Fauvarque–Cosson, « le changement de circonstances », www.henricapitant.org. 


� Il en est notamment ainsi dans les relations entre professionnels et consommateurs. Ce déséquilibre issu de droit  et des  obligations de chacun, peut  tout autant être la résultante d’une combinaison de deux clauses, dont l’une  permet au professionnel de résilier le contrat,  et l’autre interdit au consommateur de faire la même chose.


� C’est dans le souci précisément de lutter pour un meilleur équilibre des parties  au contrat que la loi française du 10 janvier 1978 a institué la notion de clause abusive dans les contrats.


� THIRY-DUARTE (M.O), dans son article « clauses abusives, mode d’emploi », p. 7, INC, www.conso.net. 


� Voir supra.


� Arrêt de la cour de cassation du 3 avril 2002.


� Voir à cet effet Cass. civ. 1ère, 3 avril 2002, Bull, civ, I. n° 108. O. 2002, note Gridel et note Chazal.


� L’article L. 442-6-1-2 du code de commerce  stipule que : « Engage la responsabilité de son auteur et l’oblige  à réparer le préjudice causé, le fait, pour tout   producteur, commerçant, industriel, ou personne immatriculée au répertoire des  métiers d’abuser de la relation de dépendance dans laquelle il tient un partenaire ou de sa puissance d’achat ou de vente en le soumettant à des conditions commerciales ou obligations injustifiées ».





� Il convient de relever ici que l’iniquité dans la relation contractuelle ne saurait être justifiée si elle ne causait point de  perte   aggravée, ou encore d’une augmentation anormale de ses charges alors même que ses ressources ne connaissent  aucun grain. Cela implique aussi que  l’on ne saurait parler de relation contractuelle inique lorsque le contractant dit défavorisé aurait eu des gains issus de la relation, mais que pour lui, les bénéfices n’aient pas été à la hauteur de ceux escomptés lors de la conclusion du contrat.  


� La clause « rebus sic stantibus » serait donc sous entendue dans  les contrats à exécution successive.


� MONTOYA, op. cit. p. 14. 


� Idem 


� Art. 1134 alinéa 1 C. Civ. 


� Art 6.1.22. 


� L’article 6. 2. 1. des principes Unidroit  énonce en effet que : « Les parties sont tenues de remplir leurs obligations, quand bien mêmes l’exécution en serait devenue plus onéreuse, sous réserve des dispositions suivantes relatives au hardship ».


� Propos de MALAURIE (P), AYNES (L), STOFFEL-MUNCK, in Les obligations DEFRENOIS, 3e édition 2005, p. 374, rapporté  par CARTIER-MARRAUD (ML), cf. OZAN AKYUREK, dans l’article intitulé « Crise économique et révision des contrats : une approche pratique des règles applicables »,  GAZ. PAL. N° 165 à 167, p. 2


� En plus de l’article 1134 alinéa 1 consacrant l’exécutoire des conventions dans les conditions  stipulés dans le contrat, l’article 1228 du code civil énonce que : « le créancier, au lieu de demander la peine stipuler contre le débiteur qui est en demeure peut poursuivre l’exécution de l’obligation principale. » C’est dans la même optique que l’article 1243 précise que : « le créancier ne peut être contraint de recevoir une autre chose que celle qui lui est dû quoique la valeur de la chose offerte soit égale ou même plus grande. »


� CARTIER-MARRAUD (ML), et OZAN AKYUREK, op.cit. Idem.


� Art. 62.1. des principes Unidroit.


� Art. 6/22. 


� CARTIER-MARRAUD (ML), et OZAN AKYUREK,  Ibidem. Voir aussi à cet effet l’arrêt de la cour de cassation, ch. Com, 2 avril 1996 portant sur l’intangibilité des clauses de dédit, note Richard MARTY.


� Voir DARANKOUM (E), op.cit.


� CARTIER-MARRAUD (ML), et OZAN AKYUREK, op.cit. p. 4.


� Idem. 


� Art. 1134, alinéa 3 code civil ; notamment cassation, commerce. 3 novembre 1992. Pourvoi n° 90-18.547 ; cassation, commerce 24 novembre 1998, Pourvoi n° 01-15.804.


� Cette position englobe aussi la pensée selon laquelle en dépit d’un contrat affectant l’équité de celui-ci, le juge doit en respecter l’exécution, et ne doit  nullement la modifier de quelque manière que ce soit,  même en cas de changements importants de circonstances.


� Nous avons eu l’occasion plus haut de relever cette position de la jurisprudence administrative que l’on retrouve dans les arrêts du Conseil d’Etat du 9 décembre 1932, n° 89655 Compagnie de Tramways de Cherbourg ; Conseil d’Etat, 30 mars 1916 n° 59928 Compagnie générale d’éclairage de Bordeaux. 


� Notamment en matière de succession ou encore de libéralités.


� Selon les déclarations recueillies auprès de Muriel FABRE –MAGNAN, au cours d’un entretien que l’on retrouve dans la semaine juridique Edition générale, n°43, 22 octobre 2008, I 199. Bien que cette affirmation n’ait été que dans le cadre de l’innovation et l’amélioration de Droit français, cela trouve échos dans les pays de l’OHADA, qui ont pour la plupart des droits Civils et commerciaux issus du système français.


� CABRILLAC (R) dans l’article intitulée ; le projet de réforme du droit des contrats – premières impressions, la semaine Juridique édition générale N°40, 1er octobre 2008,  I 190.


� Effet, pour les premiers. Seule la dorme du contrat compte. Une fois que les éléments relatifs à la formation du contrat ont été formés, le contrat est pour eux valide. Alors qu’à contrario, pour les tenants du consensualisme, la volonté des parties est fondamentale, et que le formalisme n’est à la réalité qu’un accessoire nécessaire à celui-ci 


� Voir a cet effet BOYER (L). op.cit. p.7


� Nous pouvons évoquer comme illustration, le transport ou le profane achète un ticket d’ores et déjà soumis à condition, bien que fixé unilatéralement par le transporteur.


� Voir a cet effet, Elix, CHARPENTIER in un paradoxe de la théorie du contrat : l’opposition formalisme/consensualisme, les cahiers de droit, (2002) 43C. de D.P.281.


� BOUTHINON- DUMAS (H) op.cit. p.373





PAGE  
8

